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Au cœur de 
l'Auvergne en lutte 

9 ANS 
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L'AFFAIRE 
THEVENIN 

UNE MORT 
S U S P E C T E 
AU COM­
MISSARIAT 
DE 
CHAMBÉRY 

A u malin du 2 5 décembre 
1968, un jeune homme éiaii 
retrouvé mort dans la cellule 
du commissariat de Cham-
bôry. «Il s 'est pendu à la 
lucarne» affirmèrent las poli­
c i e r s . L 'a f fa i re T h é v e n i n 
commençait. L e s faits ras 
semblés par les parents de 
Jean-Pierre étaient ti trou­
blants que D. Langlois pu) 
affirmer que la mort était 
duo à des sévices policiers, 
sans qu 'un tribunal le c o n ­
damne pour «diffamation» 

A l 'aube du 7 février, 
c 'es i un certain J e a n - P a u l 
Taconnet qui meurt dans la 
même ce lu le , ou. d u moins, 
avant d'arriver a l'hdpital. 
Est-il bien mon d'une «crise 
d'éihylisme» c o m m e l'ex­
plique la police ? 

U n e c h o s e est sù ro , le 
commissariat de Chambéry 
est sans doute le dernier 
endroit de la ville o ù l'on 
puisse s e sentir «en sécuri­
té).. 

C . A . 

PLOERMEL 

Voir p. 6 

GISCARD TENTE 
DE REPRENDRE 
L OFFENSIVE 

L e s premiers m o t s de s o n 
discours, comprenant des 
promesses de "contrat cul 
lurel pour l a Bretagne, 
n'auront trompé personne. 
D'une part, il faudrait autre 
c h o s e q u ' u n d iscours pour 
convaincre les Bretons d'un 
réel changement de l'atti­
tude du pouvoir à l 'égard de 
leur identité et de leur 

ZIMBABWE 
«Le gouvernement 
français doit cesser 
ses ventes d'armes 
aux pays racistes» 

nous déclare 
Rex Chiwara 

REPRESENTANT DU ZANU 
EN EUROPE 

Voir p. 12 

culture. Mais surtout, ce 
n'était pes pour parler des 
problèmes bretons que le 
président de la république 
était à Ploërmol 

Il s'agissait avant tout de 
s e resituer dans les contra 
dictions qui , depuis des 
semaines, minent son pou­
voir, de tenter de repasser a 
l ' o f f ens ive a lo rs q u ' i l s e 
trouvait de partout attaque. 
Cependant , les manifestants 
qui l'avaient accueilli la veille 
à û u i m p e r r e p r é s e n t a i e n t 

Partout sur le par » i 
Q ">rs les CRS conl 

les travailleurs enM 
-olère. B 

tout autre c h o s e .que le 
public choisi devant lequel 
Giscard essayait hier de 
prendre des aHures gaulien 
nés. Q u e l q u e soit l'avenir d e 
s e s rapports a v e c les diffé­
rents blocs parlementaires, 
qu'il a tenté de régler hier 
soir, c 'est avec ce peuple la. 
dont i se proclamait haute 
ment l'élu hier soir, qu'il lui 
laudra compter. 

Voir p. 3 

Sescosem 

THOMSON CSF 
RESTRUCTURE 

147 travailleurs 
jetés à la rue 

EXPLOSION 
A L'USINE 

NAPHTA-CHIMIE 
DE MARTIGUES 

11 BLESSÉS DONT 
2 G R A V E S 

H i e r m a t i n , u n e e x p l o s i o n à l ' u s i n e N a p h t a c h i m i e 
d e M a r t i g u e s a fait o n z e b l e s s é s d o n t d e u x 
g r i è v e m e n t . 

L e s 2 500 o u v r i e r s o n t é t é é v a c u é s . L ' e x p l o s i o n a 
é t é d ' u n e e x t r ê m e v i o l e n c e . O n l a e n t e n d u e à d e s 
k i l o m è t r e s d e lé 

A u m o i s d e n o v e m b r e 1976. les t r a v a i l l e u r s de 
N a p h t a c h i m i e é t a i e n t e n t r é s e n l u t t e , e x i g e a n t , 
e n t r e a u t r e s , d e m e i l l e u r e s c o n d i t i o n s de t r a v a i l . 

DROGUE 

Campagne 
réactionnaire 

contre 
les enseignants 

Le maire de Caen part 
en «croisade»... à un mois 
des municipales 

Mairie de Paris : 
Nouvelle rupture à gauche 

pour... un siège 

il ott p 
V O I R P ' 



RÉGIONS 
AU COEUR 

L'AUVERGNE 
REPORTAGE DE ROBERT RIVIERE 

EN LUTTE 
L'Auvergne comprenant las départements 

de l'Allier, du Puy de Dôme, de la Haute Loire 
et du Cantal, est une région que beaucoup ne 
connaissent que par ses attraits touristiques. 
Oui, cette région du Massif Central est très 
belle Mais tous ceux qui travaillent dans ses 
campagnes et dans ses villes peuvent ils 
profiter de cette beauté et des richesses d'une 
région où il fait bon vivre à condition d'avoir 
un emploi t En 76, rien que dans la 
Haute Loire, tous les trois jours, une entrepri 
se a effectué des licenciements collectifs. A 
ce rythme-là, travailler deviendra vite un 
privilège; c'est déjà ce que le patronat 
régional veut faire admettre pour accentuer 
l'exploitation insupportable et dénoncée par 

cette affirmation courante : « N o n , n o u s n e 
s e r o n s p a s l a C o r s e d u c o n t i n e n t !» Pourtant, 
selon Barre, « l ' A u v e r g n e s e t r o u v e d a n s u n e 
s i t u a t i o n p l u s f a v o r a b l e q u e le r e s t e d u 
p a y s » . . . / ' " . travailleuses et travailleurs 
d Auvergne sont-ils satisfaits de telles dècla 
rations ? La manifestation de 1 500 personnes 
samedi 5 février è l'occasion de la venue de 
Chirac, Barre et Bonnet prouve tout le 
contraire, et ce n'est que la partie visible du 
profond mécontentement accumulé par des 
années de promesses non tenues. Parcourons 
donc une partie de cette Auvergne des luttes 
pour mieux saisir cette réalité en ce début 
77. 

SCPQCOPONO BOOK SIX MOIS 
D'INITIATIVES POUR BRISER L'ISOLEMENT . 

«Ca me fera bientôt 
a 

deux ans de chômage» 
Et re au chômage en 19/"/. en Auvergne, c est l ies 

difficile a supporter et on s e n sort», surtout lorsque vous 
oies une femme et q u e vous awer- plus de cinquante a n s . 
U n e o u v n é i e ae la S C P C . c o m m e beaucoup d au t res , 
wt cette situation depuis dt-s mots bile a accepte rte 
nous en parler bien qu'eHe n on discute avec petsoni» 
autou' d elle, «parce que les gens ne con)prwnrwni pas 
Uni/ours», rit» moins le pense te l le . «De 65 a bS. ie 
travaillais déjà dans Cette usine. On y produisait des 
frite», des chips Avant la lernteturv, c'est Gnngoire qui 
l'avait prise Nous n'étions presque que des femmes. 
Pendant un an, j'ai été au chômage et il n'y avait pas les 
00"' J'ai cherché et écrit partout La SCPC a Uni par 
•n'embaucher. L 'usine élan à C/errmrd a ce moment la . 
H'M mois après, elle a été transférée ici à Coumon. Et 
voilà maintenant six mois qu'elle est fermée Je 
incontinence à écrire, sans bien sûr arrêter l'occupation 
île l'usine A l'usine aéronautique d'Aulniat, ils m'ont 
lepondu de patienter jusqu'en dOcemhie et que /e letii 
écrive a nouveau après s'ils ne m'ont toujours rien 
envoyé • Ils en profitent '* 

Voici c o m m e n i l e s travai l 
leurs e< t rava i l leuses l iceu 
ciés présenien* leurs ent re 
prises : 

- L a S C P C ISociétô C e n -
'rale de Plastique G e r m o n 
•o ise ) . à quelques minutes 
de Clermon' -Forrand, sur la 
zone industrielle do Cour-
non : «155 travailleurs mis A 
la porte d'une façon scan­
daleuse par un dépôt de 
bilan frauduleux alors que le 
groupe Carnaud. dont elle est 
la filiale, déclarait dans le mé 
me temps un mthard cent 
soixante dm millions de bê 
nélices en 1975... sous la 
présidence de Jean François 
Poncet devenu secrétaire 
générai de l'Elysée en 76 lu 

C o p o n o - B o o k a Lomp 
d e s / à d e u x p a s de Cour 
non : a MO ouvriers licenciés 
alors que trois cent millions 
d'anciens lianes de com­
mandes étaient en cours de 
fabrication, dont cent dix 
millions prêtes è être b 
vréesu 

T o u t e s les 
en juillet 76. 

d e u x fermées 

Dans la région, tout le 
monde a entendu parler de 
c e s deux eni reprises, sur-
• o u 1 de la S C P C . J ' a i appris 
plus tard les raisons de 
re-e popu lar i té : . En 71. 
nous avons mené une lutte 
de trois semaines, et une de 
dix semaines en 72. jusqu'à 
• intervention dCS CRS En 
même temps que la lutte du 
Joint Français», peuvent 
vous expliquer cel les er ceux 
qui occupent aujourd'hui. 
«On avait un comité de 
soutien avec des paysans 
qui nous apportaient des 
produits è bas prix. C'était 
vraiment formidable !» 

Formidab le a u s s i ce t te 
inobi l ise ' ion de près d e dix 
u s m e s pour l ' o ccupa i ton de 
l ' A N P E de C l e r m o n i , avec le 
personnel de l ' agence, pour 

COMMISSION PARITAIRE : 
SANS RAPPORT DE FORCE, 
PAS DE VICTOIRE POSSIBLE ! 

Le 21 tanvier . g r a n d s p a t r o n s du p las t ique et 
s y n d i c a t s s e s o n t c o n f r o n t e s a u c o u r s d u n e 
c o m m i s s i o n par i ta i re s u r l ' emplo i «Desionquieres. 
notre directeur, qui est également président de la 
Chambre patronale et présidant de cette 
commission était présent le matin, exp l ique une 
d é l é g u é e C F D T d e la S C P C L a p r è s mid i devai t ê t r e 
consacré au problème de la SCPC . il est parti en 
laissant un mot expliquant que notre situation était 
résolue tous les chômeurs de la SCPC ont ete 
reclassés dans des usines et 90 d entre eux ont 
trouvé un emploi à Clermont '» 

«En réalité, seulement douze ou treize ont ete 
reclassés dans le groupe.principalement des cadres, 
certains sont d'ailleurs revenus ici quand ils ont vu 
tes conditions d'embauché Et seulement deux ou 
trois ont trouvé un emploi dans la région». 

«Nous leur avons rappelé que le dépôt de bilan 
était frauduleux Notre usine est parfaitement viable 
mais, victime de la restructuration du groupe Les 
moules volés par la direction pendant les congés 
t n a" 7 5 . tournent à plein rendement dans I usine 

d'Offrenville.près de Dieppe 70 personnes y ont ete 
embauchées depuis la fermeture de Coumon Ils 
n'arrivent pas à fournir toutes les commandes et 
pourtant ils tournent en 3 -8 Des/onquieres et Cie 
ont encaissé les primes démh»whe pour les H) ' 

Les lois sont bien laites poui les patrons '» 
«En I absence île Des/onquiéres. une commission 

Je travail a ete désignée pour savoir qui avait 
raison et pour faire des propositions d emploi On « 
compris qu ils voulaient encore laisser tramer les 
choses» 

M a i g r e tou t , 
t r a v a i l l e n t * «lu 
L ' f é v r i e r p o m 
<t.itrons ne se 
i ont contestée 
•nterpreter leur 

i l m i x r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x d e s 
p l a s t i q u e s o n t v e n u s a P a n s , l e 

IM r é u n i o n d e la c o m m i s s i o n «Les 
{appelaient plus cette décision et 

on prétendant que nous avions 
proposition ' Ils nous ont avoue 

qu'Us ne voyaient pas trop ce qu'il y avait a faire 
•Jes/onquières encore absent avait ilu leur taire la 
teçom> S e u l e , h pr u p o s i l i o n c o n c r è t e » un*t 
p r o r h . i i i i " r é u n i o n d n n t ta • i. • i » - n a p a s e t e f i x é e 
«Cela prouve que eu type de discussion sans 
irritable rapport de force, ne mené a rien Seule la 
'•uttu paie '» c o n c l u t I u n i l e u x «Oui. mais il faut 
bien savoir ce que nous devons faire Les 
«i.uutestaUons.c est pas sutfis.mt Pour obtenu des 
.:.>.'•• au/otird hui. il faut organiser autre chose». 
luit ren<<m|ti<M un d e s tMVti i l leu 's 

C est le d é b u t d u n e r é f l e x i o n qu i v a s e 
poursuivf t - -.„i If-s i ( inr i l in . i t ions d e lu t tes 

••accueil l ir» Méta is , " d é l é g u é 
na ' i ona l au c h ô m a g e » , le 3 
novembre dernier . L e direc-
'eur rég ional ava i t reçu l'or­
dre d ' a n n o n c e r q u e Mê la i s 
n 'é aïs p a s là . Que lques 
I- -urs ap iès . i ls on ) pourtant 
a p p u i qu ' i l était b ien c a c h é 
l i a un i les so i xan te pe rsonnes 
:>•• •..•"le. .i i.i C h a m b r e de 
C o m m e r c e 1 Leu r dé te rm i 
ne ' i on a v a i ' de quoi fa i re 
t>abr M é a t s l a B r a v o u r e 1 L e 
« .< iège. -ouïes bandero les 
déployées, osi al lé souteni r 
l e s ouvriers de l ' impr imer ie 
Mnn ' l ou i s , o c c u p é e pendant 
»»ui- ( rx i rs pour ex iger une 
aug rnen 'a t i on des sa la i res , 
«• évacués le mat in m ê m e 
par les C R S . C e s inv i rés 
" i n v e n d u s e n ont p ro f i t é 
pour rafraîchir la mémo i re 
d e c e s moss iours s u r la 
real i 'é du c h é m a g e en A u 
ver g ne : «Nous leur avons 
aussi dit deux mots sur leurs 
fin/uêteurs fin s dont nous 
venions de connaître le pro­
têt Cene tournée s'est ter 
'mutée a la SCPC par un 
lorum sur le chômage avec 
les employés de l'ANPE». 

Après u n bon k i lomè*re 
c lans la zone industr ie l le de 
C o u r n o n , u n p a n n e a u m e 
famii iar iso d ' emb lée a v e c la 
S C P C tf SCPC-Copono-
Book : Union des luttes»... 
i h i i ' l i i i i i 's ni i . i ini 's rlo mè 
ros n v a n i . In g rand d rapeau 

r i u g o sur l ' us ine a été le 
p inmio i pn in i d e repère . 

D a n s le l oca l d ' en ' r ée , un 
g i ' . upe d 'ouv r i e rs r e s ' e vigi 
l a n . L ' a ' m o s p h é r e est -oute 
de c i d i a l i ' é et de f ranch ise . 
C h a c u n s ' o c c u p e : u n e ou 
vftiMrr ( i c o ' e ' ou i en sur-
vnlt i io deux g o s s e s D e u x 
t u r e s c i i n f e c i m n n e n ' des 
••taux de la sol idar i té» in 

turffON : 
1 R S 1 

v e n ' é au cou rs de la derniè­
re coord inat ion des 12 ot 13 
n o v e m b r e . Très rap idement , 
n o u s d i s c u i o n s d e s initiati­
v e s p r i ses depu is ce t te date 
pour br isa i l ' isolement qui 
r isquai ' de s ' accen tue r avec 
la ' rad i ' ionne l le «trêve des 
conf iseurs» a Noë l . 

L e 19 décembre , les d e u x 
u s i n e s s e son* rencontrées 
a u ' o u i de rL'arbre de Noël 
des chômeurs», c o m m e ils 
l 'on appelé ; «Nous avons 
commencé l'année par un 
réveillon d'une cinquantaine 
de personnes, des familles 
ouvrières de la région». 
C e u x d e la S C P C et d e 
C o p o n o - B o o k ont m ê m e re­
mis ça le 8 janvier a v e c une 
s o i r é e d a n s a n t e d a n s 
l 'us ine : pour ren forcer c e s 
l iens d 'ami i i ô e i de lu i 'o . A 
la mi- janvier , ceux de l a 
S C P C se son* re t rouvés h 
M i •'! g< d a n s l a banl ieue 
par is ienne, a v e c ceux de 

i M R O e* d e s C a i s s e s 
d 'Epa rgne par is iennes, invi-
é s d expl iquer leurs luttes 

oa-»s u n e fé ' e d e quart ier 
'•Nous travaillons aussi à la 
réalisation du tournoi «Fran­
ce licenciements» avec tous 
ceux qui ont participé aux 
coordinations et avec des 
paysans. Nous nous som­
mes rencontrés il y a quinze 
/ours avec les gars de 
i'iMRO et de Caron Ozanne, 
août ce journal, et nous 
avons convenu de lancer un 
appel pour une prochaine 
coordination en mars A Me 
Itm Et nous voyons deux 
fniH'ts importants A étudier : 
i.i lutte /mur le maintien des 
St»S. et les dilftcultês que 
• tKtcane ite itos usines ren-
contre pour poursuivre la 

•;llt' 
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POLIT IQUE 
PLOËRMEL GISCARD TENTE 

DE REPRENDRE L'OFFENSIVE... 
L e ton qu i c h e r c h e à s e 

faire gaul l ien, la Marsei l la ise 
q u ' o n fait chanter à la f in du 
d i scou rs , l 'al lusion fai te à de 
Gau l l e l u i -même : il es t clair 
qu ' é P loërmel , G i s c a r d a 
ten té de reprendre l 'offon 
s i v e , e n s lappuyan t sur l e s 
pouyoi fS- g u e j a const i tut ion 
de_5&. a c c o r d e au préslôe'nt 
de l a répub l ique. Por tant s e s 
c o u p s d a n s t o u t e s l e s 
d i rect ions, il s ' en est pr is 
a u s s i b ien au P C F et au P S 
q u ' a u R P R . Après des mo is 
d 'hés i ta t ion , il s 'es t lancé 
d i rectement dans le combat 
pol i t ique, s 'engageant der­
rière les cand ida ts de l a 
•(majori té». 

O n au ra remarqué a u s s i 
les p a s s a g e s d u d iscours o ù 
fe p r n m i p r m i n i s t r e é ta i t 

c i t é : v is ib lement , il s 'ag i t , 
tout e n cont inuant à soute­
nir s o n p lan d 'austér i té , de 
hisser Ba r re au rang d 'un 
p e r s o n n a g e p o l i t i q u e , q u 
assurera i t e n tandem a v e c 
G i s c a r d la d i rect ion de la 
«major i té» . Dé jà , lors de s o n 
dern ier passage a u c lub de 
la p resse , c e dernier avai t 
laissé en tendre qu' i l pourrait 
avoir un aveni r d ' h o m m e 
pol i t ique de premier p lan. 

S i G i s c a r d se t rouve a ins i 
contra int de se prononcer 
par le déve loppement » des 
c o n t r a d i c t i o n s d a n s s o n 
propre c a m p d 'une part , 
et d e l 'aud ience é lectora le 
d e s part is du p rog ramme 
c o m m u n , d 'au t re pa r i , s a 
tact ique d 'ensemble n 'en es t 
p a s pour autant mod i f iée 

pour l 'essent ie l . Il con t inue â 
la isser l a porte ouver te a u 
parti soc ia l is te , e n reprenant 
s a phrase «tenir compte de 

i f fa volonté démocratique des 
Français», en c a s de v icto i re 
é lectora le de l 'union de la 
g a u c h e . 

P a r a i l l e u r s , le s h é m a 
pol i t ique qu ' i l a m is e n p lace 
a u momen t de la nomina t ion 
de Bar re es t con f i rmé : c 'est 
à l ' i ssue d ' un ce r ta in succès 
espéré du p lan Ba r re que le 
président de l a Républ ique 
c o m p t e tenir les é lec t ions 
législat ives len 78, a-t-il pr is 
le so in de préciser) . 

A ins i semb le repoussôe, 
pour l ' instant d u m o i n s , la 
perspect ive d 'é lec t ions légis­
lat ives ant ic ipées. C e p e n ­

d a n t , tout e n cont inuant â 
répéter qu' i l «indique,* aux 
Français le bon choix le 
moment venu», G i s c a r d , 
f ina lement , a d û c o m m e n c e r 
à le faire hier so i r . 

C ' e s t s a n s d o u t e le 
résultat de l 'opérat ion C h i ­
r ac , qui contr ibuai t à faire 
apparaî t re G i s c a r d c o m m e 
un pe rsonnage t rop hési­
tant. Et res te enf in à noter 
q u ' u n d i scou rs ne su f f i ra 
p a s , dans l 'état at te int par 
les cont rad ic t ions pol i t iques 
in ternes à la bourgeois ie , à 
r é t a b l i r l e s c o n d i t i o n s 
d ' exe r c i ce du pouvoir pré­
s ident ie l qu i pouvaient être 
ce l les des prédécesseurs de 
l ' a c t u e l • p r é s i d e n t d e l a 
Répub l ique . 

CE QUE GISCARD A DIT : 
«Je ne permettrai pas qu'on touche aux institutions. 

J'en suis le garant. Leur protection sera assurée. Cela 
veut dire qu'il n'appartient pas au secrétaire général du 
parti communiste d'autoriser, de ne pas autoriser le 
président de la République à exercer sa fonction. Cela 
veut dire qu'il n'appartient pas à tel ou tel responsable 
d'un parti de dicter ses conditions au président de la 
République en cas d'une victoire de ses amis politiques. 
Cela veut dire également qu'il faut cesser de contrecarrer 
l'action du président de la République tout en 
reconnaissant la fonction publique». 

«Ni le premier ministre, ni le gouvernement, ne sont 
choisis par les partis. D'ailleurs, ils n'auraient pas choisi 
Monsieur Barre. J'ai choisi Monsieur Barre parce que 
l'économie française avait besoin d'être redressée. Je ne 
permettrai pas que les divisions, le bruit, l'agitation, 
remettent en cause le relèvement économique». 

«Monsieur Barre animera la direction de la campagne 
de la majorité pour les élections législatives en 1978». 

«Je dirai aux Français, le moment venu, quel est le 
bon choix. Pas besoin de révolution, pas besoin non plus 
de bouleverser notre économie, de désorganiser la 
production ( , . . | /Ve nous laissez pas égarer par les faux 
savants que je connais bien et dont les leçons ne 
m'impressionnent pas». 

«L'aveni r de l a B re tagne ne doi t p a s être assombr i par 
les d i f f i cu l tés du présent» ; voilà ce que Giscard a trouvé 
à dire aux habitants d'une région où le chômage atteint 
8,7% de la population active {moyenne nationale: 
5,7 % ) . Le nombre officiel des sans-emploi s'élevait à 
près de 56 000 pour l'ensemble de la région en 
décembre, en augmentation de 16 % par rapport au 
même mois de l'année précédente. 

«La B r e t a g n e n'est p lus isolée du res te de l a F r a n c e , 
el le peut regarder s a n s c ra in te v e r s la m e r » , devait 
encore dire le visiteur : s'agirait-il, au rythme où vont les 
choses, d'y jeter tous ses enfants ? 

L e s r e s p o n s a b l e s d e s a s s o c i a t i o n s c u l t u r e l l e s 
b r e t o n n e s a v a i e n t n e t t e m e n t fait c o n n a î t r e leur 
s e n t i m e n t quant a u projet d e r a s s e m b l e m e n t d e 
s o n n e u r s d e b in iou en l 'honneur d e G i s c a r d . L e 
B a g a d B l e i m o r d é n o n ç a i t «la facilité avec laquelle 
des crédits sont accordés pour une telle entreprise, 
comparée au mépris constant dans lequel est tenue 
la culture bretonne», e s t i m a n t q u e «la politique 
qu'il s'agit de cautionner fait peu de cas des 
aspirations légitimes des Bretons conscients qui 
composent en majorité ces associations». L e 
prés ident d u « B o d a d e g ar S o n e r i e u » p ro tes ta i t d e 
s o n c ô t é c o n t r e «des arrestations arbitraires de 
militants culturels bretons, le coût d'une telle 
opération, exorbitant au regard des subventions 
dérisoires accordées par le gouvernement». 

ACHETEZ FRANÇAIS «... 
...NOUS DEMANDENT 
LES PATRONS FRANÇAIS 

M ê m e si le gouve rnemen t 
préfère met t re en avan t le 
«ralent issement» de la haus­
se d e s pr ix , il es t inquiet de 
l 'énorme déf ic i t de commer ­
c e e x t é r i e u r e n 7 6 . L e 
patronat a u s s i , et il le fait 
s a v o i r . L e p r o b l è m e e s t 
c o m p l e x e puisqu' i l faut à la 
fo is faire e n sor te que les 
ent repr ises françaises soient 
compé t i t i ves sur le p lan 
in ternat ional , que le ma rché 
français soi t p ro tégé f a c e 
a u x p u i s s a n c e s é c o n o m i ­
q u e s p lus for tes (par e x e m ­
ple le J a p o n l , et a u s s i que 
l e s e n t r e p r i s e s f r a n ç a i s e s 
pu issent s ' opposer , s u r le 
ma rché f rançais , a u x entre­
pr ises é t rangères. 

D a n s \a c a d r e de s a 
pol i t ique de res t ruc tura t ion . 
Ba r re s 'a t taque à l ' industr ie 
du bo is et d u papier , s e c o n d 
pos te déf ic i ta i re e n 76 après 
le pét ro le . Pou r ce l a , d e u x 
m e s u r e s devraient ê t re pri­
s e s : d ' u n e part , déve lopper 
les r essou rces forest ières, et 
d ' a u t r e p a r t « r a t i o n a l i s e r 

l 'exploi tat ion et déve loppa i 
l a mécan isa t ion» d e s entre­
pr ises du bo is , et «étud ier 
d e s r e g r o u p e m e n t s d a n s 
l ' industr ie de la pâte à 
pap ie r» . O n sait c e que ce la 
présage pour les t ravai l leurs 
de c e s industr ies : des li­
c e n c i e m e n t s . Q u a n t a u 
C N P F ; qui con t i nue à récla­
m e r de mei l leures protec­
t ions douan ières , il r e lance 
la c a m p a g n e «achetez f ran 
ça is». 

D a n s u n e in te rv iew à «La 
Dépêche» du Mid i , C e y r a c 
c o n s t a t e que la mei l leure 
man iè re de développer les 
expor ta t ions , c ' es t «n i p lus 
ni mo ins de disputer notre 
propre marché à u n e con ­
cu r rence ét rangère de p lus 
e n p lus fo r te» . Voi là un 
a v e u de taille sur la s i tuat ion 
de notre é c o n o m i e : le pa­
t ronat c o m m e n c e à dire 
q u ' a u l ieu d 'a l ler se bat t re à 
l 'extér ieur , il en es t rédu i t à 
s e dé fendre e n F r a n c e m ê ­
m e . Ma i s l ' intérêt d e s tra­
va i l leurs n'est pas le m ê m e : 
i ls n e vont pas ache te r p lus 

cher à d e s ent repr ises f ran­
çaises, pour la seu le sat is­
fact ion de dé fendre l e s pa­
t rons français. 

En bref... 

e P R E S I D E N T I E L : 
Jacques Chirac se 

rendra en Autriche le 
17 février. Le député 
de la Corrèze aura des 
entretiens avec le chef 
du gouvernement au­
trichien, et il participe­
ra en outre au bal de 
l'Opéra de Vienne. La 
voyage n'est pas offi 
ciel, mais Chirac fait 
tout pour apparaître 
comme un président-
bis. 

UN PATRON 
RENNAIS 
EST VENU 
MOURIR À 
PLOËRMEL 

Dans la nuit de lundi 
à mardi, un entre­
preneur rennais est 
mort à Ploërmel, juste 
devant le chapiteau où 
Giscard devait tenirson 
discours le lendemain. 
Il se serait suicidé par 
balles. Cet entrepre­
neur aurait été ruiné et 
«obligé» de licencier 
200 ouvriers à la suite 
de la rupture d'un 
contrat pour la cons­
truction de l'hôpital de 
Caen. L'Etat aurait 
rompu le contrat sans 
que les motifs de cette 
rupture soient connus. 
Toujours est-il que 
l'entrepreneur n'a pas 
laissé de message, 
mais qu'on a retrouvé 
sur son carnet d'adres­
se plusieurs numéros 
de téléphone de l'Ely-

AVANT PLOËRMEL 
UN DEUXIEME 

JOUR 
PLUS PRUDENT 

A u x man i fes ta t ions , est 
v e n u s 'a jouter la m é t é o pour 
ternir le deux ième jour du 
v o y a g e d e G i s c a r d e n 
B r e t a g n e . U n e e x c u r s i o n 
étai t p révue â l'île de S e i n , 
e l l e n ' a p u a v o i r l i e u , 

' l ' h é l i c o p t è r e n e p o u v a n t 
décol ler . C e qui est plus 

: su rp renant , c 'est l 'annula­
t ion d 'une «visite impromp 
t u e » que G i s c a r d devait 
rendre à u n fe rm ie ' b re ton. 
Là e n c o r e , la mé téo est 
of f ic ie l lement responsab le . 
Ma i s G i s c a r d devait rencon 
trer c h e r c e fermier un 
cer ta in nombre de respon 
s a b l e s a g r i c o l e s d é p a r t e 
m e n t a u x , et la sécur i té a 
f ina lement prévalue : il n e 
faisait pas bon pour le 
président d e la répub l ique 
de se promener a ins i e n 
B r e t a g n e , s a n s s o n escor te 
habi tuel le de pol ic iers e n 
un i fo rme o u pas . 

A u t r e événement de ce t te 
journée d'hier, la p résence à 
V a n n e s , lors du dé jeuner , 
d u d é p u t é s o c i a l i s t e du 
Morb ihan . A l ' inverse de 
s o n co l lègue J o s s e l i n , c e 
dépu té a cho is i d 'ê t re là au 
momen t de l a v e n u e de 
G i s c a r d , et il a jus t i f ié s a 
nos i t ion en d isant que «la 

l iberté de déc is ion es t u n e 
règle d'or d a n s le part i 
soc ia l is te». L e s tens ions qu i 
s 'exp r imen t au jourd 'hu i d a n s 
le P S sont a u s s i passées par 
la B r e t a g n e . . . Cont ra i rement 
à la journée de lundi , il y 
avai t p e u de suppor ters de 
G i s c a r d sur le parcours , 
pr inc ipa lement à V a n n e s . Il 
es t v ra i qu ' i ls étaient tous 
regroupés à Ploërmel , s o u s 
le c h a p i t e a u d e s t i n é à 
accuei l l i r le con tenu d e s c a r s 
v e n u s de toute l a B r e t a g n e , 
et même de p lus lo in. 

A u t a n t les mani fes ta t ions 
c o n t r e G i s c a r d s u r le 
pa rcou rs on t é té m a s s i v e s et 
c o m b a t i v e s , a u t a n t c e l l e s 
qui se sont déroulées dans 
l e s au t res vi l les b re tonnes 
on t é té é tou f fées par l e s 
d i r e c t i o n s s y n d i c a l e s : à 
peine un millier de person­
nes à R e n n e s ou B r e s t , 300 
à Mor la ix , e t c . . L e s pers­
pec t i ves of fer tes a u x travail 
l e u r s b r e t o n s s o n t l e s 
s u i v a n t e s : u n e s e m a i n e 
d 'ac t ion d p 19 au 26 février. 
O n dev ine c e q u ' e n pensent 
les mil l iers de man i fes tan ts 
qui se sont heur tés au i 
f o r ces de l 'ordre à Qu imper 
n u à Lor ient . 

LA GAUCHE À PARIS 

AU TOUR 
DES RADICAUX 
DE RELANCER 
LA BATAILLE 

L e dérou lement des batai l ­
l e s a u se in du P S , a v e c le 
retrai t de S a r r e c o m m e tê te 
de l iste, pu is ce lu i , un peu 
f o r c é , de Est ier , donna i t l a 
possibi l i té d ' un a c c o r d en t re 
les part is de gauche ' pour la 
mair ie de P a r i s . L a réun ion 
d'hier devai t off ic ial iser cet 
a c c o r d , et a u s s i b ien le P C F 
que le P S expr imaient leur 
sa t i s fac t ion . C'éta i t s a n s 
compter sur te petit t ro is iè­
m e , l e s r ad i caux de g a u c h e . 
C e u x - c i revendiquent l a tê te 
de l iste d a n s un sec teur , 
tê te de l iste que le P S ne 
veut p a s leur céder . Il n 'en a 
pas fa l lu p lus pour que 
l ' acco rd tant a t tendu soit à 
nouveau repoussé à u n e 
date u l tér ieure. L e jeu des 
(di f f ic i les) négoc ia t ions con ­
t inue, et i l lustre b ien la fragi­
l i té de l 'union de l a g a u c h e : 
d a n s un con tex te auss i dél i ­
ca t q u e P a r i s , le rôle mineur 
d e s rad icaux peut p rendre 
de l ' impor tance. C ' e s t le c a s 
pour les négoc ia t ions préa­
lab les, c e peut être le c a s 
après le sc ru t in . 

L e s a n a l y s e s d e s par t is de 
g a u c h e quant à l a s i tuat ion 
d a n s l e s d i f fé rents s e c t e u r s 
dn la cap i ta le rejoignent 

cel le de Tai t t inger, consei l ler 
de Pa r i s et candidat sur les 
l is tes d ' O r n a n o . L a «gau­
che» es t so r tan te dans 5 
s e c t e u r s , les 11», 13 - , 18 ' , 
19" et 2 0 e . El le peut ra ison­
nab lement espérer l 'empor­
ter à nouveau dans c e s 
s e c t e u r s , a ins i que d a n s 5 
au t res , le 1"-4», 2 * - 3 \ 10», 
1 2 ' et 14". S i l 'on s ' en tient 
à c e s prévis ions, et e n 
tenant compte de l a répar t i ­
tion ac tue l le , c e l a ferai t a c ­
céder a u conse i l munic ipa l 
de Pa r i s 2 7 P C F , 19 P S , 7 
rad icaux et 4 personnal i tés 
non désignées à c e j o u r . Ni le 
P C F , ni l 'a l l iance P S - r a d i -
c a u x n e peuvent espérer 
imposer seu l s un cand ida t 
a u poste de mai re . D o n c , e n 
réal i té, c e sont les quatre 
«personnal i tés», qui feraient 
pencher l a b a l a n c e . O n peut 
prévoir d 'après d i s c u s s i o n s 
pour la dés ignat ion de c e s 
cand ida ts -c le fs . Il y a pour­
tant u n e au t re so lu t ion d a n s 
c e part i jeu qui est e n train 
de se met t re e n p lace : 
pu isque Dominat i a a f f i rmé 
a v e c f o r ce que C h i r a c n e 
serait p a s maire de Par is , 
que lques vo ix de R I pour­
raient b ien «s 'égarer» v e r s le 
cand ida t soc ia l i s te . . . 
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P O L I T I Q U E 
P S Y C H A N A L Y S E 
DE G I S C A R D ET 
DIVISION DE 
LA M A J O R I T É 

L e bruit court a v e c ins is tance , du «Canard Enchaîné" 
au «Nouvel Observateur», q u e le président d e la 
R é p u b l i q u e s e fera i t a c t u e l l e m e n t p s y c h a n a l y s e r . 
M a n œ u v r e s de l 'opposit ion, d isa i t -on jusqu ' ic i a l'Elysée. 
Ma is «Le Point» révèle q u e G i s c a r d a été p ro fondément 
c h o q u é d e voir «La lettre de la Nation» évoquer a s o n 
tour la f a m e u s e p s y c h a n a l y s e . L a feuille R P R , s o u s la 
s ignature de s o n directeur C h a r p y , disait en effet : «C'est 
à la psychanalyse qu'il lauf recourir pour savoir ce que 

yfera le président en cas de victoire de la gauche aux 
législatives». Devan t «l 'ulcération» d e G i s c a r d . C h a r p y 
proteste : «Non d n'a pas voulu attaquer Giscard, H 
s'agissait simplement d'un effet de style». D e deux 
c h o s e s l 'une : ou bien C h a r p y n e fait p a s attention a c e 
qu'il écr i t , ou b ien c e plumitif du R P R a prof i té d e cette 
nouvel le o c c a s i o n pour gl isser une nouvel le a t taque 
contre G i s c a r d II y a d e s c h a n c e s pour q u e la d e u x i è m e 
solution soit la bonne . 

A N N E G A I L L A R D , 
L E S F E M M E S ET 
L E S M U N I C I P A L E S 

Hier mat in s u r F r a n c e Inter, A n n e Gai l lard réunissait 
pour son émission Dominat i , d e s R I . G u e n a du R P R , 
Zaidner du P C F et Est ier du P S . Du beau monde d o n c , 
pour discuter et répondre a d e s quest ions sur la place 
d e s f e m m e s d a n s la c a m p a g n e d e s mun ic ipa les , et cel le 
â venir d e s législatives. Prototype parfait d e la féministe 
bourgeoise , A n n e Gail lard a réussi le tour d e fo rce d e 
faire faire l 'unité aux quatre part ic ipants contre les 
inepties qu'el le proférait I Ma is quel débat p o u v a i t ! y 
avo i r entre les posi t ions ultra-réactionnaires d e Gai l lard, 
du genre « v o u s ê tes d e s h o m m e s , d o n c v o u s êtes 
misogynes» , et la d é m a g o g i e d e s quat re poli t iciens 7 C a r 
bien sûr. à les entendre , c e matin la. les problèmes d e s 
f e m m e s sont au centre d e s préoccupat ions d e s partis 
bourgeois . Et d e citer les 4 0 % de ler r -nés a u R P R , les 
trois f e m m e s ministres d e G i s c a r d , les 3 0 % d e 
cand ida tes du P C F , ou la majori té féminine d u comi té d e 
rédact ion d e «L 'Un i té» , journal d u P S . U n e c h o s e ressort 
du débat , c 'est que p a s une fois les manifestat ions de 
l 'oppression de la femme d a n s cette société n'ont été 
abordées. Par contre , le fait que c h a q u e parti bourgeois 
p u i s s e mettre e n avant un certain n o m b r e d e f e m m e s 
mont re â l 'évidence q u e leurs pos i t ions s e déterminent 
avant tout se lon leur appar tenance à telle ou telle c l a s s e . 
C ' e s t précisément c e q u ' A n n e Gail lard voulait éviter I 

NOUVELLE MISSION POUR 
JEAN-PIERRE ELKABBACH 

A partir d e lundi , les 
tournaux et l e s magaz ines 
d ' A n t e n n e 2 vont changer . 
U n e nouvel h- équipe est 
m i s e e n p lace , s o u s la 
responsabil ité d e J . P. E l 
k a b b d c h , a n c i e n directeur 
d e l ' information â F r a n c e 
Inter. C ' e s t la quat r ième f o r 

depuis janvier 7 5 q u e «l ' in­
format ion» à A n t e n n e 2 
change d e ma in : I y a eu 
Saltebert , puis Leroy, pu is 
B a u d i n a t , e t e n f i n E l ­
k a b b a c h Et â c h a q u e fois, 
d e s journal istes partent , huit 
a neuf départs étant prévus 
d c e jour. 

La remise e n ordre d 'au ­
jourd 'hui n 'est p a s seule ­
ment due à une volonté du 
g o u v e r n e m e n t d e m i e u x 
contrôler l ' information, c o m ­
m e c'était le c a s d u t e m p s 
d e l ' O P T F . E lkabbach s e 
vante lui m ê m e d'avoir fait 
partie d 'un cer ta in nombre 
d e « c h a r r e t t e s » , p u i s q u e 
c 'es t a insi q u e las journalis­
tes de la télé n o m m e n t les 
di f férentes épurat ions poli 
t iques. 

L a c o n c u r r e n c e entre les 
chaînes, pr incipalement en­
tre t'A 2 et T F 1 entre en 
c o m p t e : face aux numéros 
d ' u n i i i i ' . . J . 1 o u d 'un Gic 
que l sur la première cha îne , 
les journaux d ' A 2 avaient 
perdu un nombre considé 
rables d e téléspectateurs. Et 
pu is sur tout , il e s t difficile è 
u n e q u e l c o n q u e fraction du 
pouvoir a c t u e l d 'asseoir une 
ma inmise totale sur la télé ; 
g iscard iens et ch i raqu iens 
sont nombreux â la té lé , 
c o m m e sont do p lus en p lus 
n o m b r e u x l e s j o u r n a l i s t e s 
ayant adhéré au P S d a n s la 
dernière pér iode . . . surtout à 
A n t e n n e 2 d'ail leurs. J o u e r 
le jeu de la c o n c u r r e n c e et 
tentor d e s ' e n sortir d a n s le 
p l u r a l i s m e d ' a u j o u r d ' h u i , 
tout e n ne méconten tan t 
p a s trop le P S , voilà la 
tâche d e J . P. E l k a b b a c h . 

AVANTAGE : 

A peine connu le 
«recul» des deux can­
didats socialistes, Sar 
re et Estier, que le PCF 
cherche A profiter de 
l'avantage. Avant que 
les réunions entre les 
partis de • gauche 
n'aient eu lieu, la Fédé­
ration de Paris du PCF 
taisait connaître è la 
presse le «protocole 
d'accord» qu'ils aime­
raient bien voir signé : 
43 au PCF. 38 au PS. 16 
aux radicaux de gau 
che. 5 au PSU. 4 aux 
gaullistes, plus 3 per­
sonnalités tsi possible 
proches du PCF...) 

DIALOGUE ÉVITE 

Barre est partisan du 
dialogue, et avec tout 
le monde , il l'a répété 
à maintes reprises, et il 
a même essayé d'en 
gager le dialogue è 
plusieurs reprises lors 
de son voyage dans la 
région centre. Il a eu 
ainsi I occasion de tes 
ter véritablement sa 
popularité auprès des 
travailleurs Résultat 
-> la veille de la visite 
du premier ministre à 
Lyon jeudi, le préfet du 
Rhône vient d'interdire 
toute manifestation 
dans un large périmé 
tre du centre ville. De 
vieilles méthodes pas 
libérales du tout 

L U T T E S O U V R I E R E S 
R E M O N T E E S M E C A N I Q U E S : 

L E S «O.S. D E L A NEIGE» OBT IENNENT 
19 % D ' A U G M E N T A T I O N I 

Il y a trois s e m a i n e s , le 3 0 d 'une c o m m i s s i o n paritaire 
décembre , le syndicat C F D T nat ionale. Et d e s premiers 
appelait les travail leurs du r e c u l s o n t é t é i m p o s é s , 
• a c t e u r d e s remontées n*.a- no tamment e n c e qui c o n -
c a n i q u e s e t t é l é p h é r i q u e s c e r n e les salaires L e s c lass i -
(s ta t ions d e spor ts d'hiver) à f i c a t i o n s s o n t c o m p o s é e s 
u n e journée de grève na- d ' u n c e r t a i n n o m b r e d e 
t ionale d e 24 heures . L e s points . L e point 100 p a s s e r a 
revendicat ions étaient moi- de 7,44 à 7 ,59 F a u 1 " 
tiples : sala ire , condi t ions de février et 7,70 F au 1 " 
travail, temps d e repos, juillet. E n clair, pour u n e 
sécurité, sécurité d e l 'em partie d e s travailleurs, ce la 
ploi C e t t e tournée avait été équivaut à u n e augmenta-
survie par un pourcentage tion d e 19 % I 
important de c e u x q u ' o n 

appel le c o u r a m m e n t les « O S L e s indemni tés d 'équipe-
de la neige» (mécanic iens, ment (vê tements pour le 
p is teurs , ete) . froidl a insi q u e cel les d e 

panier, sont augmentées . 
Il y a que lques |Ours. 1rs 4tes. d e 12 % . O n m e s u r e 

s y n d i c a t s d e s r e m o n t é e s | e recul imposé q u a n d o n 
mécaniques ont rencontré sait que c e s revendicat ions 
les pa t rons d e s stat ions d e s é t a i e n t d é p o s é e s d e p u i s 
spor ts d'hiver à l ' o c c a s i o n deux a n s ! 

e E N T R E P R I S E I N D U S 
T R I E L L E E T D R O U A R D 
4 S E M A I N E S D E Ï Î R E 
V E : 1 500 F D ' A U G ­
M E N T A T I O N ! 

Les travailleurs de 
l'entreprise Industrielle 
et Drouard {travaux 
publics), du secteur 
Caténaires, viennent 
de mener quatre se 
maines de lutte avec 
leurs organisations 
syndicales CGT et 
CFDT. Ils obtiennent 

une prime spéciale do 
200 F. le rétablissement 
d'une prime de 50 F a 
100 F, le paiement à 
' 0 0 % des dix premiers 

jours de travail de nuit 
pour l'ouverture et la 
reprise du chantier, 
une augmentation de 8 
é 20 F par jour des 
indemnités repas tra­
jet, soit pour certains, 
une augmentation to 
taie de 1 500 FI 

BON S A U V E U R (CAEN) 

PRIVÉ OU P A S 
L'HÔPITAL E S T UN B A G N E 
P O U R L E S T R A V A I L L E U R S 

D e p u i s l e 2 9 d é c e m 
b r e 1975, l 'hôpital p s y c h i a 
trique du B o n S a u v e u r , à 
C a e n , e s t d e v e n u , p a r 
d é c r e l m i n i s t é r i e l , h ô p i t a l 
psych ia t r ique pub l ic . T o u s 
l e s travai l leurs e m b a u c h é s 
depuis relèvent du statut d e 
la F o n c t i o n Publ ique. Q u a n t 
aux i iava i l leurs déjà prêsenis 
à l 'hôpital avan t c e l t e d a t e , 
ils ont le statut d e contrac­
t u e l s , a v e c m a i n t i e n d e 
leurs salaires et d e le» 11 s 
a v a n t a g e s s o c i a u x . M.HS 
i l s devront choisir a v a n t l e 
1 " m a r s 7 7 en ln> l e m a i n t i e n 
d e c e statut et l e m nu i 
lrifrs.it Mm 

U N I M A N U U V K I 1)1 
D I V I S I O N 

Or , pour eux , la titularisa 
tion signifie : u n b locage 
d e s s a l a i r e s ( j u s q u ' à c e q u e 
le salaire du publ ic cor res 
p o n d e à leur g r a d e ) , e t , 
p o u r t o u t e u n e par t ie d u 
p e r s o n n e l , u n e x a m e n p r o 
f e s s i o n n e l es t ob l i ga to i re , 
a l o r s q u e c e s t r a v a i l l e u r s 
son t e m p l o y é s d e p u i s d ix o u 
v inu t a n s . 

L a t i t u l a r i s a t i o n p r é v o i t 
a u s s i u n e diminution impor­
t a n t e d e s retraites pour les 

p e r s o n n e s à qu i il reste 
mo ins d e quinze a n s d e 
s e r v i c e à a c c o m p l i r . L a 
direction c o m p t e ainsi gar­
der le m a x i m u m d e cont rac ­
tuels, car Ils sont l icencia-
b l e s à merc i ; et d' ici six 
mois , u n e diminution impor 
t a n t e d e l i ts , d o n c d e 
personne l , ert prévue ; il n'y 
a a u c u n e sécurité d e l ' em­
ploi pour l e s cont rac tue ls , et 
p a s d e r e p r é s e n t a n t s 
s y n d i c a u x , c a r s e u l s l e ! 
M u i a * e s bénéficient totale 
m e n t du dioit s y n d i c a l 

L e s travail leurs d e B o n 
S a u v e u r saven t q u e c e qu ' i ls 
o b t i e n d r o n t p a r la l u t t e 
servira d e modè le pour les 
d ix s e p t hôpi taux psychiatr i ­
q u e s p iévus qui passeront 
publ ics d a n s l e s années é 

V ' ffs s e sont mobil isés pour 
l e s revend ica t ions su ivan 
l e s t i t u l a n s a l i o n pour tous, 
. i v e c ma in t ien d e s a v a n t a g e s 
. i c q u i s ; 

p a s d ' e x a m e n profession 
ne] pour la titularisation du 
p e / s o n n e l en p l a c e ; 

p a s d e gel d e s sa la i res ni 
d e b a i s s e d e s retraites ; 
- d r o i t s y n d i c a l p o u r la 
t o ta l i t é du personne l . 

DEVANLAY RECOING 
( T E X T I L E , V O S G E S ) : 

LA M A I T R I S E E X I G E 
L E L I C E N C I E M E N T 

D'UNE DÉLÉGUÉE C F D T ! 

Devan lay R e c o i n g est u n e 
us ine d e confec t ion si tuée 
d a n s tes V o s g e s . A l ' image 
de c e qui s e p a s s e d a n s de 
n o m b r e u s e s us ines d u s e c ­
teur textile, le salaire est lié 
a u rendement . Autant dire 
q u e l e s rênumérat ions ne 
dépassent p a s le S M I C I 
c ' e s l c u n i r e ce la q u ' e n 
1 9 7 2 , les ouvrières d e Do 
van lay rentraient en lutte. 

S i x a n s après, la direct ion 
n ' a p a s e n c o r e digéré ce t te 
lui ie et elle voudrait q u e les 
ouvr ières regrettent a u s s i d e 
l'avoir m e n é e I Pour c e l a ' 
elle vient d e demander le 
l icenciement d 'une déléguée 
syndica le C F D T a u comi té 
d'entreprise . . . qu i a accepté 
de surseoir à la d e m a n d e 
L ' inspecteur d u travail, lu i , a 
r e f u s é , à j u s t e titre. L a 

direct ion a a lors m e n a c é d e 
fermer l 'usine (en disant aux 
travail leurs . «acceptez q u e 
l'une d'entre v o u s soi l l icen­
ciée, c 'ost mieux q u e l'en­
semble» I ) . M a n q u e d e 
c h a n c e la solidarité à 
l 'usine n'est p a s un vain 
mot I L a maîtrise s 'es t alors 
m i s e spontanément e n grève 
pour exiger le l icenc iement 1 

refusé I et du m ê m e c o u p # 
créé une sect ion F O . pour 
r e n f o r c e r la lu t te s a n s 
doute I 

L e doss ier est maintenant 
sur le bureau d e Beul lac 
L e s t r a v a g e u s e s cont inue­
ront sur leur lancée : elles' 
s 'opposeront jusqu 'au bout 
au l icenciement d e leur c a ­
m a r a d e 1 

http://lrifrs.it


L U T T E S O U V R I E R E S 
147 licenciements annoncés à la Sescosem (Thomson-CSF) 

«COMPETITIFS OU PAS 
FAUT PAS DE LICENCIEMENTS !» 

P o u r q u o i c e s l i c e n c i e 
mon ts ? E n fai t , la b r a n c h e 
d e s semi -conduc teu rs d e s 
c o m p o s a n t s é l e c t r o n i q u e s 
de la T h o m s o n C S F est e n 
pleine muta t ion et m ê m e 
e n c o u r s de l i q u i d a t i o n . 
T ou te une part ie du mon ta ­
ge v a être t ransférée au 
M a r o c , e n T u n i s i e , e n 
Thaï lande. L e sec teur «re­
cherches» qu i n e cor respon 
dait plus aux possibi l i tés de 
l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s v a 
être l iqu idé et seu l s quel ­
ques s e c t e u r s d i rec tement 
l i és a u s e c t e u r m i l i t a i r e 
resteront . L a C S F préfère s e 
développer dans u n e nou 
vel le b ranche de té lécom 
mun ica t ions . 

L e s conséquences pour 
les ouvr ières de l 'us ine, c e 
sont les muta t ions , les bri-j 
mades . . . Pour les travai l­
l euses de la S e s c o s e m , c e 
p lan porte un n o m : fe p lan 
D u m a s . D u m a s , pa t ron de 
la fil iale (spécial isée d a n s 
l 'é lect roniquel vient de fu 
sionner a v e c la S e s c o s e m . 

A p r è s u n e p é r i o d e d 'a t tente d e près d ' u n m o i s , la 
s i t u a t i o n à S e s c o s e m ( f i l i a l e d u t r u s t 
T h o m s o n C S F ) s e préc ise : en f in de s e m a i n e 
d e r n i è r e une in fo rmat ion c o n c e r n a n t l a S e s c o s e m 
d A i - (.-n P r o v e n c e é ta i t t é l é p h o n é e à la s e c t i o n 
C F D T d e l a S e s c o s e m S t - Ë g r è v e , i n f o r m a t i o n 
s i g n a l a n t l a t e n u e d ' u n C o m i t é d ' E n t r e p r i s e 
e x t r a o r d i n a i r e , p o u r le 9 f é v r i e r ( c ' e s t - à - d i r e 
a u j o u r d ' h u i ) a v e c l ' o r d r e d u j o u r s u i v a n t 
c o n s u l t a t i o n p o u r u n p r o j e t d e l i c e n c i e m e n t 
co l lect i f pour mot i f «économique conjoncturel». 147 
p e r s o n n e s s o n t t o u c h é e s , d o n t 8 «protégées» pa r 
d e s m a n d a t s s y n d i c a u x . D e p l u s , 70 p e r s o n n e s de 
( O . S . I s e r a i e n t é g a l e m e n t en t rop ! 

S o n but : rentabi l iser. L a 
r e n t a b i l i s a t i o n a d ' a i l l e u r s 
déjà c o m m e n c é : le sys tème 
d e s con t ra ts a été généra­
l isé. 

L A R I P O S T E 
S ' O R G A N I S E 

A G r e n o b l e a u s s i , l e s 
l i c e n c i e m e n t s m e n a c e n t . 

Pour l a sec t i on synd ica le 
C F D T , il n e faut p a s s e 
l a i s s e r g r i g n o t e r D e s 
o b s t a c l e s a l a l u t t e s e 
p résen ten t , b ien sûr l a 
div is ion en t re les ouvr ières 

«f ixes» et les ouvr ières sous 
c o n t r a t , l ' i s o l e m e n t , m a i s 
n o u s t r a v a i l l o n s â l e s 
résoudre I L a sec t ion C F D T 
a c r é é u n e c o m m i s s i o n 
emplo i qui regroupe d e s 
synd iqués et d e s non-syn ­
d iqués de l 'us ine. S o n but 
es t de con tac te r les au t res 
ent repr ises sur Grenob le o ù 
le sys tème d e s con t ra ts a 
l ieu pour voir les possibi l i tés 
de coordonner leu rs ac t ions , 
de faire a u s s i des enquê tes 
pour connaî t re sur la ville et 
le dépar tement l a s i tuat ion 

Bas sa/aires, licenciements, une même politique : faire payer la crise aux travailleurs. La 

C.G.T T~ v n o r 

POUR l»A SATISFACTION 
DE N O S R ^ V £ N D / ç A T < ^ o 

mm 

de l 'emploi et lever a ins i les 
i l lus ions sur la possibi l i té de 
t r o u v e r d u t r a v a i l , f a i r e 
l 'un i té en t re les ouvr ières 
«f ixes» et s o u s con t ra ts . 
Ce t t e c o m m i s s i o n env i sage 
des co l l ages d 'a f f i ches , des 
in tervent ions d a n s les a i e 
l iers. L e but est a u s s i de 
c o m m e n c e r à faire d iscuter 
largement sur l 'us ine l ' idée 
d ' occupa t i on . 

L a sema ine dern ière , un 
journal a . é té éd i té par la 
sec t ion C F D T «Inform Ac 
lion CSF» e n v u e d 'exp l i 
quer le p lan de res t ruc 
turat ion. 

Du 14 a u 28 auront l ieu â 
Grenob le , d e s journées d ' a c 
t ion sur la santé , l 'emploi , le 
n u c l é a i r e . L a c o m m i s s i n 
t r a v a i l de l a S e s c o s e m 
part ic ipera au débat sur 
l ' e m p l o i e t p r o p o s e r a l a 
coord inat ion o e s s e c t i o n s 

Dès l ' annonce d e s l icen 
c i e m e n t s , à A i x à la f in de l a 
sema ine , les mi l i tants ont 
pa rcou ru les atel iers a v e c un 
mégaphone et appe lé à une 
assemblée généra le , lundi 
7 février pour d iscuter a v e c 
les travai l leurs d e s fo rmes 
de l u t t e â a d o p t e r . L a 
s e c t i o n C F D T e s t p o u i 
l 'occupat ion , qui sera i t p ré 
cédée d 'une grève de 24 H 
a v e c p iquet . L a pos i t ion a e 
la d i rect ion C G T est de faire 
sept minu tes a e débrayage 
par heure . Pou r n o u s , ce la 
est démobi l isateur et peu 
e f f i c a c e . 

E n fai t , la d i rect ion de 
cet te sec t ion minor i ta i re est 
composée d e m e m b r e s du 
P C F . C e u x - c i s 'opposen t au 
pr incipe d ' u n e g rève vér i ta 
ble. «on va perdre des sous, 
on risque le lock oui». 

C ' e s t au jou rd 'hu i que le 
p lan de l i cenc iemen ts v a 
ê t re c o n f i r m é . Il n o u s faut 
e n g a g e r l a b a t a i l l e s a n s 
a t tendre , e n p rendre l e s 
m o y e n s 1 

Corr . S e s c o s e m Grenob le 

Les ouvrières sous contrat 
ne veulent pas retourner 

au chômage 
Q U I S O N T - E L L E S ? 

U n e enquête auprès d e s pe rsonnes travai l lant sous 
contrat et e n in té r im a été faite par la C F D T a v e c leur 
par t ic ipat ion. N o u s a v o n s e u 90 réponses de f e m m e s O S 
et 9 réponses d ' h o m m e s O S et A T . Pou r c e qui est des 
f e m m e s O S , n o u s a v o n s d o n c t o u c h é 90 t rava i l leuses sur 
170 ; voi là leur s i tua t ion . -

U n e grande ma jo r i té de jeunes f e m m e s , cél ibataires 
12/31, pour qui leur t ravai l à la S E S C O est leur premier 
emplo i (40 % ) , m a i s a u s s i que lques f e m m e s mar iées ou 
seu les a v e c des en fan ts à c h a r g e . A v a n t de travail ler à l a 
S E S C O , l e s deux t iers on t che rché du t ravai l pendant 
p lus de trois m o i s , un t iers pendant p lus de s ix mo is et 
que lques u n e s p lus d ' un a n . 48 % é t a i e n t a u c h ô m a g e 
et 30 % n 'ava ien t pas d 'emp lo i et n 'é ta ient p a s inscr i tes 
a u c h ô m a g e . 

Q U E C H E R C H A I E N T - E L L E S ? 
82 % chercha ien t n ' impor te quo i , don t l 'us ine ; et 

12 % ava ien t un d i p l ôme et n'ont r ien t r o u v é d a n s leur 
b r a n c h e (s téno-dac ty lo , comptab i l i t é ) . D e f a ç o n plus 
généra le , il faut noter également que 82 % d 'ent re el les 
n'ont j a m a i s refusé un seu l t r a v a i l à l ' u s i n e , c e qui 
mon t re b ien que les o f f r es d 'emplo is sont quas imen t 

inex is tan tes si l 'on se souv ient que 2 / 3 d e s pe rsonnes 
ont che rché du t ravai l pendant p lus de trois mo is . 

D a n s c e s con t ions , on comprend pourquoi 90 % 
d 'ent re e l les, e l les souha i ten t rester à la S E S C O . 

C O M M E N T S ' Y S O N T - E L L E S P R I S E S ? 

- L a mo i t i é s 'es t p résentée à p lus de dix ent repr ises : 
- 54 % al laient régu l iè rement à l ' A N P E ; 
- 33 % étaient i nsc r i tes d a n s des boîtes intér imaires ; 
- 35 % faisaient les pet i tes a n n o n c e s . 

O n peut dire q u e les seu l s emp lo is que l 'on propose 
s u r G r e n o b l e s a n s compte r les a n n o n c e s b idons — 
sont : 
- f e m m e s de ménage 
• e m p l o y é e de ma ison 
- s e r v e u s e s 
- travail de manuten t ion 
- d e s ménages à m i - temps 

du travail «dégueulasse» t rès loin de che2 soi . 
Il faut remarquer a u s s i q u ' a u c u n e o f f re de t ravai l 

c o m m e O S e n u s i n e n e leur a été fai te avan t la S E S C O . 
M ê m e les boî tes tempora i res n 'of f rent que de la 
manu ten t i on ou d u m é n a g e . 

Une condition pour la lutte 

S'opposer à la répression 
syndicale 

«Etant enceinte, j'ai de­
mandé à travailler à la 
journée. L 'équipe du matin, 
ce n'est franchement plus 
possible pour moi. 

D'ordinaire, pour les fem­
mes enceintes, on arrive à 
trouver des arrangements, 
mais c'est encore souvent à 
la tête du client. Alors, il 
faut se battre : fournir des 
certificats, voir l'assistante 
sociale, etc ... 

Il y a un mois, j'avais 
refusé de taire un travail 
parce qu'il me forçait les 
muscles" du ventre et cela 
me donnait des crampes et 
des maux Je reins ... // 
s'agissait de contrôler des 
pièces de fusées qui parti­
ront en Afrique du Sud. 

Finalement, après entre 
vue avec le chef, j'ai pu être 
mutée à la journée dans un 
atelier CSF. 

Seulement voilà ! En tant 
que déléguée, j'ai pris le 
mardi suivant deux heures 

et demie pour faire mon 
travail syndical. Le lende­
main, j'ai fait une heure de 
grève. Ca n'a pas traîné : Us 
ont prétexté que je ne 
pouvais pas faire mon travail 
et m'ont remise aussitôt en 
équipe, étant sûre que je ne 
pourrai pas tenir. C'est bel 
et bien une attaque contre 
les droits syndicaux et le 
droit de grève. 

On va donc se battre sur 
deux plans : d'abord pour 
s'opposer à la répression 
contre les délégués car je ne 
suis pas seule dans ce cas, il 
y a aussi les ennuis que 
causent les chefs à une 
camarade déléguée qui des­
sine des circuits et qui est 
depuis longtemps dans la 
botte., Et on va se battre 
aussi sur les conditions de 
travail des tilles enceintes 
dont la direction voudrait 
qu'elles se mènent tout de 
suite à la Sécurité Sociale 
pour éviter que ça ne 
ndésorganise l'usine». 

Transports S E T (Bobigny) 

5 à 10% d'augmentation ! 
révision des salaires 

4 fois par an 
L e s t ravai l leurs, au nom­

bre de 330, de l 'entrepr ise 
de transport S E T à B o b i g n y 
étaient e n g rève totale de­
pu is huit jours (voir û . d . P . 
du 8 févr ier) . I ls ont repr is le 
t ravai l hier mat in , es t imant 
avoir ar raché une part ie non 
négl igeable d e s revend i ca 
t ions d e m a n d é e s . I ls ré­
c lama ien t l a m i s e e n p lace 
d ' un chau f f age correct dans 
l e s a te l ie rs . I ls obt iennent 
que la tempéra tu re m i n i m u m 
soit f i xée à 18 degrés . I ls 
réc lamaien i u n e a u g m e n t a -
l ion de leu rs sa la i res de 
l 'ordre d e 10 % : i ls obt ien­
nent u n e augmenta t i on de 5 
9 10 % . S i u n e seu le 
journée de g rève sur six est 
payée, l e s t ravai l leurs ob­
t iennent n é a n m o i n s , sur la 
ques t ion d e s rémunéra t ions , 

ou t re leur h a u s s e , leur révi­
s ion qua t re fo is par a n 
m in imum. 

E n déf in i t i ve , il s 'agi t là 
d ' u n e v ic to i re a s s e z impor­
tante quand on sait que l e s 
travai l leurs ont d û faire f a c e 
pendant c e s huit jours é c o u ­
lés à une répression par t i cu­
l ièrement g rande :act ion en 
référé de l a part de la 
d i rect ion, v is i te d 'hu iss ier , 
sommat i on d 'évacuer les lo­
c a u x o c c u p é s e tc . . . L e s 
n o m b r e u x t ravai l leurs de la 
rég ion ( B a b c o c k , B e n d i x l 
v e n u s asspor ter leur sout ien 
act i f (par t ic ipat ion a u pi­
q u e : ) ont à c o u p sûr cont r i ­
b u é à l a v ic to i re . L e s t ravai l ­
leurs de l a S E T l'ont m o n t r é 
d e s recu ls peuvent ê t re im­
posés au patronat ! 

GRÈVES ET JOURNÉES D'ACTION 
À LA RA TP ET CHEZ LES DOCKERS 

U n e grève de 24 heu res 
au ra l ieu dema in à la R A T P 
à l 'appel des o rgan isa t ions 
synd ica les C G T , C F D T et 
F O . L ' en t revue qu i a eu l ieu 
a v e c l a d i r e c t i o n a v u 
ce l le-c i non seu lement refu­
ser de recondui re les con ­
t ra ts sa la r iaux , m a i s déclarer 
de surcroît que les sa la i res 
d e s agen ts de l a R A T P 
ava ien t a u g m e n t é de 0,40 % 
e n trop par rapport à 76 I 
B i e n e n t e n d u , la d i rect ion 
en tend réparer cet te erreur 
I!) et récupérer le trop pe rçu 

e n ques t i on I O n ava i t ra­
rement v u un tel c y n i s m e ! 
D 'aut re part , la fédéra t ion 
C G T d e s por ts et d e s d o c k s , 
appel le l e s t ravai l leurs d e s 
ports au t onomes et d e s 
c h a m b r e s de c o m m e r c e ma­
ri t ime à un arrêt de t ravai l 
de d e u x heu res , hier. L e 
mot i f : le re fus d e la d i rec­
t ion d 'augmen te r les sa la i ­
res . L a g rève s e poursu iv ra 
à partir d 'au jourd 'hu i par la 
supp ress ion d e s heu res sup­
p lémenta i res et d e s t r avaux 
de nuit . 
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N F O R M A T I O N S G E N E R A L E S 
SEVESO : 

LA LISTE DES 
ENFANTS 

CONTAMINES 
S'ALLONGE 

S e p t mo is après l 'explos ion à l 'us ine I C M E S A qui avai t 
c o n t a m i n é toute la rég ion de S e v e s o , on découv re à 
S e v e s o m ê m e , d a n s u n e zone classée «zone p ropre» , 
que d a n s u n e école, la dose de d iox ine es t d ix-sept (o is 
supér ieure au n iveau admiss ib le . C e sont de récents 
p ré lèvements qui le p rouvent . Ce t t e école v a fermer , 
a ins i qu ' une au t re qui avai t se rv i de cen t re de s e c o u r s 
après l 'exp los ion. D e p lus , se lon le journa l i tal ien «La 
S t a m p a » , c inquante -deux en fan ts d ' u n e école é lémenta i ­
re présentent des érupt ions cu tanées , et cer ta ins 
présentent m ê m e d e s t roubles occu la i r es et rénaux. L a 
l iste d e s v i c t imes à S e v e s o n e c e s s e de s 'a l longer , et en 
particulier parmi les en fan ts : quarante e n f a n t s vena ient 
d 'ê t re placés s o u s su ive i l l ance médica le pour «al térat ion 
de rma to log ique» Icf . le Q d P du 4 . 2 . 7 7 ) . 

UN CULTIVATEUR 
TUÉ PAR UN 
GENDARME 

M. P a u l G i ra rd , agr icu l teur , près de Bo r t l 'E tang d a n s 
e P u y d e D ô m e , a été tué d a n s la nuit de samed i à 

d imanche . S e l o n les g e n d a r m e s de L e z o u x , ac teu rs et 
seu ls témoins d e s événements , M. G i ra rd rentrait d ' un 
bal au volant de s a 2 C V tous feux é te in ts . C o m m e il ne 
s'était pas arrêté à un con t rô le rout ier, les genda rmes 
dans d e u x Es ta fe t tes , le suiv i rent jusque chez lui , soi t 
pendant c inq k i lomèt res . U n e fo is c h e z lu i , M. Gi rard est 
al lé che rche r u n fus i l de c h a s s e et a tiré sur une 
Es ta fe t te . U n genda rme aurai t a lo rs fait les sommat ions 
d ' usage avan t de tirer u n c o u p de pistolet qui tua net 
M. G i ra rd . O n s ' in ter roge sur les ra i sons qu i ont poussé 
M. Gi rard à sortir son fusi l . L e s g e n d a r m e s étaient- i ls s i 
menacés pour n e pas hési ter à abat t re un h o m m e , seu l 
de surcroî t I 

En bref... En bref... 
L E M A R I D ' E V A 

F O R E S T E X P U L S E 
D E F R A N C E 

• Samedi dernier, Al-
fonso Sastre. écrivain 
espagnol, a été expul­
sé de France par la 
police. Sastre est le 
mari d'Eva Forest, mili­
tante espagnole en pri­
son depuis 1973, accu­
sée de complicité dans 
l'attentat contre Carre-
ro B/anco. Sastre, dont 
l'expulsion du territoire 
français est définitive, 
a pu rentrer librement 
en Espagne [la police 
espagnole n 'était pas 
là pour l'accueillir). La 
police française lui au­
rait révélé que des 
arrêtés d'expulsion 
avaient été signés con­
tre une vingtaine d'au­
tres Espagnols, tous 
réfugiés. 

o Les étudiants ira­
niens, Takbiri et Os-
koui, ont intenté un 
procès à «France-Soir» 
et au «Figaro» pour 
diffamation. Ces jour­
naux les avaient pré­
sentés comme les au­
teurs de l'attentat con­
tre Keykavoussi, diplo­
mate et agent de la 
polilce du Shah. Or, ils 
ne sont légalement 
qu'inculpés dans cette 

affaire et le juge Floch, 
faute de preuves, a dû 
les mettre en liberté 
provisoire. 

A T T A Q U E S 
C O N T R E D E S 

C O N V O Y E U R S 
D E F O N D S 

• Plusieurs agressions 
ont été commises ce 
week-end contre des 
convoyeurs de fonds. 
A Pantin, deux em­
ployés de l'ACDS ont 
été tués. Le PCF en 
profite dans «L'Huma 
nité» pour dénoncer 
les propos de Ponia-
towski déclarant {une 
fois n'est pas coutu­
me) que ta délinquance 
diminue. La police, 
pour le PC, n'est pas 
assez nombreuse, de 
même que les sociétés 
de gardiennage. Rap­
pelons que l'ACDS 
s'est fait connaître par 
ses agressions contre 
les travailleurs de 
Chausson-Asnières et 
du «Parisien Libéré»... 

Lundi soir, le jour 
même de la manifes­
tation des transpor­
teurs de fonds, à Paris, 
deux gangsters ont at­
taqué trois employés 
SNCF. Gare du Nord, 
èn tuant un, et ont 
emporté un sac con­
tenant 127 000 francs. 

UN «ACCIDENT 
BENIN» AVEC DES 
CONSEQUENCES 

SUR LA SANTE DE 
8 PERSONNES 

S u i t e à l ' in toxicat ion v e n ­
dredi dern ier , de 8 t ravai l ­
l eu rs a u cen t re de retraite­
ment de L a H a g u e par inha­
lat ion de v a p e u r s d ' o x y d e de 
p lu ton ium, l a C F D T des 
personne ls de La H a g u e a 
dénoncé «Les improvisations 
plus ou moins fantaisistes et 
les opérations mal préparées 
et mal programmées» qui 
sont à l 'or ig ine de l a conta­
m ina t i on . O u e s t - c e qu ' une 
con tamina t ion par le pluto­
n i u m ? «Une fuite de plu­
tonium est impossible tech­
niquement à détecter à. 
temps, ce qui rend ce type 
d'accident particulièrement 
grave. De plus, l'évaluation 
médicale de la gravité de 
l'incident est très difficile, de 
même que l'évaluation de 
ses conséquences sur la 
santé». d e s appare i ls t rès 
sens ib les sogt nécessaires 

pour détecter le p lu ton ium 
Iqui est inodore et inco lore) . 
D e s expér iences on t m o n t r é 
que 10 a n s après u n e inha­
lat ion de p lu ton ium par un 
c h i e n , il e n res te 80 % , dont 
10 % d a n s les p o u m o n s , 
4 0 % sur l e s gang l i ons tho-
rac iques , et 3 0 % s u r le fo ie 
et l e s o s . O n attendait lundi 
soir les résul tats d e s ana ly ­
s e s médica les sur les 8 
con taminés par c e que la 
d i rect ion a appe lé un «inci ­
dent bén in» . L e s a n a l y s e s , 
qui s e font sur d e s prélève­
m e n t s d e s se l les et de 
l 'ur ine, sont e n fait a s s e z 
longues à obtenir . De plus, 
el les permet t ront de connaî 
tre la q u a n t i t é inhalée, ma is 
el les n 'appor teront r ien sur 
les conséquences à long 
te rme de ce t te con tamina ­
t ion. 

DROGUE 

CAMPAGNE 
REACTIONNAIRE 

CONTRE LES 
ENSEIGNANTS 

«Des enseignants livraient 
de la drogue à leurs élèves», 
tel es t le t i t re-choc de 
« F r a n c e - S o i r » qu i é t a l a i t 
mard i sur 7 co lonnes . A l a 
rad io , m ê m e s o n de c l oche . 
L e s «af fa i res de Be l fo r t» (un 
survei l lant i ncu lpé pour avoir 
fourni du h a s c h i s c h a d e s 
élèves) et de M o n t b é l i a r d 
( u n e jeune ense ignan te at* " 
cusée d ' usage et do traf ic 
de s tupéf iants) v iennent à 
point n o m m é faire passer a u 
s e c o n d p lan la «drogue-par 
t y » de C a e n . C e l l e - c i 
pour tant a fait d e u x mor t s . 

A C a e n , c ' es t le sénateur 
ma i re . Républ ica in Indépen 
dant , Giraul t qui est m is e n 
c a u s e e n la pe rsonne de s o n 
f i ls ; à que lques s e m a i n e s 
des mun ic ipa les , il s 'ag i t 
d 'évi ter l e s conséquences 
électorales du scanda le . N o n 
pas e n é tou f fan t l 'af fa ire, 

c ' es t imposs ib le à c a u s e d e s 
d e u x c a d a v r e s , m a i s e n 
«gon f lan t» au m a x i m u m les 
événemen ts d e Be l for t , e n 
présentant la d rogue c o m m e 
u n e fatal i té pouvant toucher 
« tous les pères», e n don­
nant le m a x i m u m de publ i 
c i t é à l a c o n t r e - a t t a q u e 
déc lenchée p a r Giraul t d ' au 
tre part . Ce lu i -c i s e veu t 
au jourd 'hu i le c h a m p i o n de 
la c ro isade con t re la d rogue, 
demande à rencont rer Gis­
ca rd pour oarler de c e 
p rob lème, e x i g e que d e s 
e f fec t i f s de po l ice d a n s s a 
bonne vi l le de C a e n soient 
ren fo rcés . C e zèle souda in a 
de quoi su rp rendre venan t 
de que lqu 'un qui n 'avai t r ien 
fait pour que c e s s e u n trafic 
réalisé au vu et s u de tous, 
y compr is b ien sûr de la 
po l ice . 

BORDEAUX^ PAYSANS ET 
3 MILITANTS ANTI-NUCLEAIRES 

CONDAMNES 
L e tr ibunal de B o r d e a u x a c o n d a m n é à 500 F 

d ' a m e n d e 12 p a y s a n s et 3 mi l i tants ant i nucléaires qu i 
ava ient man i fes té cont re l ' implantat ion de l a cent ra le 
nucléaire t D F â B r a u d S t - L o u i s (G i ronde ) . L e 10 avr i l et 
le 11 ma i 1975. Ils devront verser e n plus 500 F c h a c u n à 
l ' E D F pour les «dommages et in té rê ts» . A ins i la 
bourgeois ie n 'a p a s hés i té â ut i l iser la loi an t i - casseu rs 
cont re les p a y s a n s qui ne veulent p a s d 'une cent ra le qui 
doit couvr i r 250 hec ta res et m e n a c e r g ravement la pèche 
et l 'os t ré icu l ture (c f Q d P d e s 12 et 13 janvier 1976). 
Q u a n d l e s bel les paroles n e suf f isent pas , la bourgeois ie 
tente d ' imposer s a pol i t ique nucléaire par la répress ion. 

HÔPITAUX 
PSYCHIATRIQUES : 

Un médicament 
qui tue ? 

L e Modéca te est- i l un 
méd i camen t morte l ? C ' e s t 
la ques t i on q u ' o n est e n 
droit de se poser après avoir 
lu la let tre d u pharma­
c ien-chef de l 'hôpi ta l psy­
ch iat r ique de Vil lejuif, ren­
due publ ique par le G I A . 
Ce t t e let tre s ' a d r e s s e d s e s 
con f rè res et les met e n 
garde con t re l 'ut i l isat ion de 
c e m é d i c a m e n t . I l a e n ef fe t 
recensé dans u n e pér iode 
récente , p lus ieurs c a s de 
décès consécu t i f s è l ' injec­
t ion de c e méd i camen t : à 
l 'hôpi ta l de Vil lejuif, à Bicè-
tre, o ù l a d o s e in jectée à 
d e s m a l a d e s n 'ava i t pourtant 
p a s dépassé 150 m g . Or , 
150 m g , c ' es t la dose que le 
fabr iquant ( les laborato i res 
S q u i b b 2 ) ind ique c o m m e 
é t a n t l a d o s e m a x i m a l e 

usue l le . C e s décès d a n s let 
hôp i t aux psych ia t r iques s ' a ­
j o u t e n t à d e s p r a t i q u e s 
cou ran tes tout à fait con­
tes tab les : les t rai tements 
« c h o c » , c o m m e les électro­
c h o c s , les in ject ions d' in­
su l i ne , et même d e s in­
jec t ions d u v i r us de l a 
ma la r ia «pour p :ovoquer l a 
f ièvre» les opérat ions ch i ­
rurg ica les s u r le c e r v e a u . L e 
G I A ' G r o u p e I n f o r m a t i o n 
A s i l e ) , l ' A E R L I P (regroupant 
d e s so ignan ts e n («ych ia-
t r ie) , d 'au t res organisat ions, 
dén< n c e n t c e s p r a t i q u e s . 
E l l e , réc lament a u s s i l 'abo-
ht ic. i de la loi du 3 0 ju in 
18,'8, qui permat l ' interne­
ment abus i f , c o m m e a pu 
e n t é m o i g n e r r é c e m m e n t 
M . Cara lp , après l e s 46 jours 
qu ' i l a passés e n hôp i ta l 
p s y c h a tr ique. 

CHAMBÉRY 

UN 
COMMISSARIAT 

OU REGNE 
L'INSECURITE 

U n h o m m e de 4 8 a n s , 
J e a n - P a u l T a c o n n e t e s t 
m o n lundi mat in d a n s d e s 
c i r cons tances qui rappellent 
cu r ieusement l 'af faire Thé-
ven in . A r rê té par d e u x fo is 
pendant le w e e k - e n d sur 
plainte d ' un garag is te et de 
d e u x pat rons de b a r s , il fu t 
a c h a q u e fo is condui t à 
l 'hôp i ta l qu i n e jugea pas 

s o n admiss ion nécessaire. 
Pendan t s a deux ième nuit 
d a n s l a cel lule du c o m m i s s a ­
riat, il aurai t é té se lon l a 
po l ice «v ic t ime d ' un malai ­
se» et conduit a lo rs à l 'hôpi­
tal o ù il aurai t «succombé 
d ' u n e c r i se cf 'éthyl isme». A 
l 'hôp i ta l on s e contente de 
dire que T a c o n n e t «n'est 
pas mort â l ' hôp i ta l» . . . 

Les parents de Jean-Pierre Thèvenin. 

E n 19S8, J e a n - P i e r r e Thé-
ven in , 24 a n s , étai t t rouvé 
mort d a n s la cel lu le du 
commissa r i a i de Chambéry . 
L e s f l ics a f f i rmèrent qu' i l 
s 'étai i su ic idé. S e l o n D. 
Lang lo i s «Théven in et G o u i n 
auraient été f rappés par les 
po l ic iers . . . Théven in serait 
mort à l a su i te des c o u p s . 
L e s po l ic iers s e seraient 
a f fo lés et aura ient m o n t é la 
m a c a b r e m i s e en' scène» (du 
su ic ide) . «Cet te vers ion es t 

l a seu le qui c a d r e a v e c les 
cons ta ta t ions d e s in ternes 
de l 'hôpi ta l» ( les doss ie rs 
no i rs de la po l ice . S e u i l ) . L e 
tr ibunal a débou té Marce l l in 
qui jugeait l a po l ice «di f fa­
mée» . 

L a lumière n 'a j ama is été 
comp lè temen t fai te sur l'af­
faire Théven in ma lg ré l a 
lutte de s e s paren ts pour 
obtenir jus t i ce . Il e n sera 
v ra isemblab lement de même 
ce t te fo is -c i . 
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N T E R N A T I O N A L 
PORTUGAL 

L'AUSTÉRiTE 
A L'ORDRE 
DU JOUR 

Le secrétaire d'Etat a l'in­
formation portugais vient 
d'annoncer la réorganisation 
du secteur nationalisé de la 
presse. Le quotidien O S e 
culo et les hebdomadaires 
gui dépendent du même 
groupe de presse vont être 
suspendus pour trois mois, 
tandis que deux autres quo­
tidiens nationalisés vont être 
rendus au secteur privé. 
Dans ce secteur, le gou­
vernement prévoit des bais 
ses de salaires et des licen­
ciements. Le secrétaire d'E 
tat a déclaré «La fèto est 
finie : l'heure de la vérité est 
arrivée». U n e nréoganisa 
tion» analogue est p révue ,\ 
l,i radio et à la télévision. 

O'du-re part, la remise en 
cause d e la réforme agraire 
dans l'Alenteîo conrinue. Le 
gouvernement favorise le 
démembrement des coopé 
ratives qui s 'y étaient cons­
umées et encourage la ros 
titulion des terres aux an­
ciens propriétaires. Récem­
ment, il a suspendu les 
crédits d'urgence à des con 
péraiives en difficulté. 

La semaine dernière, le 
ministre des Affairée Etran-
gères portugais a réuni les 
,iml>.iss,nliHirs du pMtiui|.il 
dons les pays de la C E E II 
s'osi mon:rô très optimiste 
sur l'an ii ude des pays du 
Marché Commun à l'égard 
du P o r u g a l . 

MARCHE COMMUN 

MESURE CONTRE 
LES EXPORTATIONS 

JAPONAISES 
«Considérant que / e s 

plaintes des entreprises srdé 
rurgiques concernant la con­
currence déloyale que leur 
faisaient les entreprises ja 
ponaises étaient fondées, la 
Commission Economique 
Européenne a décidé de 
frapper d'un droit compen­
satoire de 20% lés roule 
ments à biBe importés du 
Japon» Telle était la déci 
si on que prenait le Marché 
C o m m u n alors qu'hier, com­
mençaient les négociations 
avec le J a p o n sur la cons­
truction navale, l'agriculture 
et la pèche. 

Aujourd'hui, la crise rend 
beaucoup plus acharnée la 
rivalité entre les impéria-
lismes occidentaux et l'im­
périalisme japonais. Dans le 
secteur de la sidérurgie, les 
Japona is s'étaient engages a 
limiter leurs exportations en 
Europe et aux Etats-Unis, 
mais cela ne les a pas 

empêché de-prendre beau 
coup de marchés ailleurs et 
de réexporter à partir d'au 
très pays. Dans le domaine 
de la construction navale, 
les industriels français n'ont 
plus de commandes depuis 
18 mois, alors que les J a p o 
nais ont 80 % des com­
mandes dans le monde. La 
décision sur les roulements 
à Mie est un coup de 
semonce destiné à prendre 
une position do force dans 
les autres négociations. 

Le J a p o n a décidé de ne 
pas accepter cette s a n c ­
tion : il doit porter plainje 
devant la Cour Internatio­
nale de La Haye. A v e c 
l 'accroissement de ces con­
tradictions, la «stratégie tri­
latérale» de Carter, qui vise 
à mieux unifier sous direc­
tion américaine les impôria 
lismes occidentaux et le 
J a p o n , est bien mal partie. 

L'industrie européenne 
de roulements à billes 

L'industrie des roulements à billes emploie 80 000 Ira 
railleurs en Europe La production de la communauté a 
baissé de 10^-. tandis que les exportations du Japon" 
sont passées de 5 000 tonnes en 1968 a 19 000 tonnes en 
1975 et encore plus l'an passé. La valeur des 
importations du Japon un Europe est de cinq cents 
millions de francs par an 

RHODÉSIE 

ASSASSINAT DE 
7 MISSIONNAIRES 

NOUVELLES PROVOCATIONS 
DES RACISTES 

La presse occidentale rap 
porte avec complaisance la 
nouvelle diffusée par les 
•acistes de Rhodésie selon 
laquelle les guérilleros patrio-
lee auraient tué sept prêtres 
catholiques blancs dans la 
nuit de dimanche à lundi 
Cette prétendue nouvelle 
tend a faire passer les 
combattants de la liberté du 
Zimbabwe pour des fanati­
ques qui pratiqueraient une 
sorte de «racisme è l'envers» 
ei attaqueraient tous les 
blancs. 

E n fan. le mouvement de 
libération a toujours affirmé 
qu'il ne combattait pas les 
b lancs, mais le système 
d'exploitation'colonial. Il s 'a ­
git de toute évidence d'une 
nouvelle provocation d u ré­
gime de Smith . Celui-ci ten­
te d'uiiliser les méthodes les 
plus barbares des guerres 
coloniales pour venir é bout 

dti la guérilla. Il cherche a 
tout prix à ™ " | " " h*i USàta 
bat tan ts du peuple e n dé­
portant les p a y s a n s dans 
des c a m p s de c o n c e n t r a 
t ion. e n faisant tirer tout c e 
qui bouge pendant le cou­
vre feu. Mais il monte égale 
ment de sanglantes provo­
cations pour fairo passer les 
patriotes pour des a s s a s s i n s 
aux yeux des Africains et 
dos peuples du monde. 
C'est ainsi que l 'armée racis­
te, après avoir introduit d e s 
ngents à elle déguisés en 
guérilleros dans le village de 
K a r i m a le 12 juin 1975, 
massacrait la population. 

C'esT ainsi qu'en août 1976, 
lors du massacre de Nyazo-
nia o ù ils assassinèrent plus 
d'un millier de réfugiés au 
Mozambique, its arrivèrent 
dans le camp déguisés avec 
des insignes de l'armée de 
libération. Aux atrocités de 
la guerre coloniale? Smith 
ajoute les raffinements de la 
«guerre psychologique». 

Déjà à la tin du l'année 
dernière, Smi ih accusait les 
patriotes d'avoir assassiné 
les ravailleurs d'une planta 
• ion de thé â la frontière 
mozambicaine. La semaine 
dernière, c'éraii la «nouvel 
le» selon laquelle 400 fy 
céens ava«nt été ervevés et 
emmenés de force au Bots 
wana (en fan on a su qu'ils 
parta ient vo lon ta i rement 
s'engager dans l'armée de 
l ibération.. 

V u son isolement total et 
son incapacité à faire accep­
ter ses prétendons pour 
main enir la domination ta 
c i s ' e . S m i ' h est prêt à tout 
pour salir les patriotes e". 
tenter de brouiller les c a n e s 
Il ne fera pourtant pas 
oublier que c'est précisé 
ment l'Eglise Catholique qui 
a consiiiué un dossier acca 
blani sur ses crimes de 
guerre et que. pour cène 
raison, il a condamné à dix 
a n s de travaux forcés l'évè 
que d'Umtali. 

PALESTINE OCCUPEE 

MANIFESTATIONS 
DE SOUTIEN 
AUX PRISONNIERS 
PALESTINIENS 
L e s m a n i f e s t a t i o n s s e 

p o u r s u i v e n t e n P a l e s t i n e 
Occupée depu is u n e se 
m a i n e . L e s m a n i f e s t a n t s 
sout iennen i la g rève de la 
fa im des pr isonniers pa les 
t iner rs qui exigent d 'ê t re 
r e c o n n u s p r i s o n n i e r s d e 
guer re , a ins i que l 'amél iora 
t i o n d e s c o n d i t i o n s de 
dé ten t ion . . 

L a v i l l i ' de N api ou se est a 
nouveau comp lè temen t oc 
cupêe par la pol ice et l e s 
t roupes u occupat ion qui s e 
l ivrent a dos perquis i t ions 
sys témat iques , a des ratf les 
D e s a f f rontements t rès vio 
lents on t eu heu au c o u r s 
d e s mani fes ta t ions et les 
t r o u p e s i s r a é l i e n n e s on t 
b lesse un g rand nombre de 
man i fes tan ts . 

L E S C A G E S A T I G R E 
I S R A E L I E N N E S 

H a y m L e v i g o u v e r n e u r 
des p r i sons en Palest ine 
occupée a reconnu qu ' i l y 
aurai t e n Cis jordanie b 8b2 
pr rsonn ic is on major i té des 
Pa les t in iens l e s pr isonniers 
sont en fe rmés d a n s des 
ce l lu les o ù i ls d isposent e n 
moyenne de 2,2 m ' par 
pr isonnier . Dans ce r ta ines 
p r i s o n s l a m o y e n n e e s t 
in ter ieu ie a I m ' 1 

G R E V E E N I S R A Ë L 

Israël connaî t s o n oeux ie 
m e mouvemen t rie grève 
depu is la l in de l 'été. T o u s 
les s e c t e u r s de In F o n c t i o n " 
P u b U q u C s r m e t t e n t e n 
grève s fmui tenernsn l ou pai 
rou lement . Ac tue l lement , les 
p o s t e s s o n t m g iéve l a 
semaine p rocha ine , l e s ca 
d r e s et l e s i n g é n i e u r s 
doivent se met t re e n y lève 
é g a l e m e n t a i n s i q u e l e s 
b a n q u e s e l la compagn ie 
d ' é l e c t r i c i t é L e p a n o n . i t 
israélien é tud ie l e * moyens 
rie l a i r r l a r e a ce qu' i l 
a p p e l l e nia désintégration 
progressive de l'économie 
par suite des cunllits du 
travail». 

V I S I T E D U S E C R E T A I R E 
DE L ' O N U 

A U M O Y E N O R I E N T 

L E S E U L M E D I A T E U R 
P E U T E T R E L E S U S A . 

A F F I R M E I S R A Ë L 

Ki i r t v\.t I H <• n le sec re 
la i ip gênera i de l ' O N U . a 
e n t r e p r i s u n v o y a g e a u 
M o y e n Onen t pour p répare ' 
l e s condi t ions d ' u n e reou 
vert m e de M con fé rence oe 

Genève. Il s'est rendu en 
Arab ie S i 'uur i i t c . e n S y r i e , 
.m l (h.ui. il se trouvait mardi 
e n J o r d a n i e . Il a par a i l leurs 
ren i ' un t ie i o»guemen l y as 
so i A ra fa t , président de 
l'Ori).inis<itinn de L iberat ion 
de l a Passa i ine 

D e son côté, Ygai Alton, 
le ministre des Affaires 
Etrangères d' Israël , a décia 
ré : «Nous considérons que 
les Etats Unis doivent être 
le seul arbitre possible dans 
le conllit du Moyen Orient... 
Israël ne veut pas attribuer 
de rôle é l'ONU dans les 
négociations de paix dans la 
'egion». 

G U I R I N G A U D 
R E N C O N T R E A L L O N 

Le ministre français des 
Affaires Etrangères a ren­
contré hier Ygal Alton à 
Bruxelles. Le voyage de 
Guiringuaud en Israël, remis 
en question après l'affaire 
Abou Daoud, sera reporté 
d'un mois alors qu'il devait 
avoir Neu à la fin de sa 
tournée au Proche Orient, la 
semaine prochain» 

ETA TS UNIS 
NOUVEAU DIRIGEANT 

DE LA CIA. 

Alors que son pre 
mier candidat Soren 
sen avait du se démet 
tre à cause de protes 
tations du congrès. 
Carter vient de dési 
gner le ch»f de la CIA 
C'est I Amiral Stantmld 
Turner, actuellement 
commandant des For 
ces de l'OTAN en Euro 
pe méridionale II con 
viendra sans doute 
mieux au Congrès que 
Sorensen qui avait été 
accusé d avoir été pa 
cifiste et d'avoir livré 
des secrets d'Etat 

Importants mouvements 
de grève en Hollande 

Dénias lundi, d e s grèves ont éclate dans tous les 
s e c t e u r s (le l ' industrie, aussi bien chez les dockers que 
d u r a la cons t ruc t i on , l'industrie alin«tntaire et la presse. 
C 'os l le n i u u v e m e n i d ' ensemb le le plus important depuis 
1046 l e s t ' . iv . i i l leuis hollandais exigent une hausse do 
s . i i . ines qui t ienne compte du coût de la vie. L e s 
s v n d u . u s qu i avalent accepté la limitation des salaires 
l .muée dernière, reclament cette année, en plus de 
l .iiiiiiueni.iiKin p révue de 2 % . une augmentation 
Mippieeiiiit.itfe rie ?.b-\> pour compenser l'inflation. 

http://panon.it
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N T E R N A T I O N A L 

DAIMS LA P R E S S E 
SOVIÉTIQUE 

LES AVEUX 
ET LES MENACES 

«50 D I S S I D E N T S 
S U R 250 M I L L I O N S D ' H A B I T A N T S » 

C ' e s i le chi f f re fan tas t ique que les «Nouvelles de 
Moscou» avancen t pour expl iquer que les d iss idents sont 
peu important e n U R S S . E l l es consac ren t une demi-page 
à c e l a • E t l 'on peut y l ire c o n f o r m é m e n t «au Pacte 
international sur les droits civiques et politiques ratifié par 
l'URSS en 1973, le droit d'exprimer son opinion n'est pas 
du tout illimité... la loi soviétique prévoit de ces 
limitations... le code pénal prévoit fa responsabilité 
criminelle pour l'agitation et la propagande «en vue de 
saper ou d'affaiblir le pouvoir soviétique». Il reconnai t 
a ins i que les pr isonniers le sont pour leu rs opin ions si 
:e l les -c i sont opposées à la d ic ta ture bourgeo ise I De 
telles con to rs ions pour c inquan te pe rsonnes ? Lund i so i r , 
deux c e n t s pe rsonnes ava ient déjà s igné un tex te 
ex igeant l a l ibérat ion de Guin2bourg, arrêté e n f in de 
sema ine dern ière . E t il y a entre un et trois mil l ions do 
pr isonn iers d a n s les c a m p s I 

« L A R U S S I E D E S T S A R S A P P O R T A I T 
P R O T E C T I O N A U X P E U P L E S D E S B A L K A N S » 

C 'es t c e qu 'éc r i t u n e cr i t ique d u livre de d o c u m e n t s 
d ip lomat iques sur la pér iode 1 8 1 / 1 8 1 9 . «Une grande 
importance scientifique revient aux rapports russo-turcs 
et à la protection accordée par la Russie aux peuples des 
Balkans soumis è la domination russe, tendant à 
des propositions du gouvernement russe, tendant a 
résoudre ces contentieux par des moyens pacifiques». L a 
«p ro tec t i on» russe étai t u n e tentat ive de supp lanter les 
T u r c s , les «moyens po l i t iques» étaient la p ress ion 
mil i taire di recte no tamment par l a f lotte. E t le but étai t 
de conquér i r un débouché mar i t ime, par le détro i t du 
B o s p h o r e e n Méd i te r ranée or ientale. S i les c h o s e s ont 
b ien changé , l e s Sov ié t iques essa ien t d 'obtenir les 
m ê m e s a v a n t a g e s s t ra tég iques et su ivent les t races de la 
pol i t ique d 'expans ion d e s tsars. 

C E Q U ' I L S O N T D I T A U C O L L O Q U E 
F R A N C O S O V I É T I Q U E D E R O Y A U M O N T 

L o r s de la récente vis i te de Bo r i s P o n o m a r e v e r 
F r a n c e . l 'Assoc ia t ion F r a n c o - U R S S a organ isé u n 
co l loque portant sur le bi lan de l 'appl icat ion d e s a c c o r d s 
d 'He ls ink i comprenan t de n o m b r e u s e s personnal i tés 
sov iét iques et f rançaises. 

L e ton d e s Sov ié t iques étai t tout à fait commina to i re , 
sur la lancée d e s e x i g e n c e s de P o n o m a r e v devant les 
dépu tés . Ce lu i -c i a réitéré, d a n s le co l loque, s e s 
proposi t ions concernan t le déve loppemen t d e s conféren­
c e s sur le désarmement et s e s e x i g e n c e s d ' u n e 
part ic ipat ion française. Il a no tamment insisté sur «le 
développement de la coopération approfondie entre nos 
deux pays, l'intensification de toutes les formes de 
relations». 

D e v a n t C J S p r e s s i o n s s o v i é t i q u e s r é i t é r é e s , l e s 
par t ic ipants français ont m e n é un débat «cour to is» . 
Edgar F a u r e a déclaré : «Il faut aller plus loin et de même 
qu'à un moment on était passé de la guerre chaude à la 
guerre froide I I ) , maintenant nous devons passer d'une 
coexistence pacifique froide à ce que /'ai appelé la 
coexistence active, la coexistence sympathique, et cela 
se manifeste dé/à dans l'ordre économique»... «Helsinki a 
été un grand progrès, nous ne devons pas nous en tenu 
là, nous devons continuer dans cette voie». 
M. le président de l 'Assemblée Nat iona le s 'est s a n s 
doute inspiré de c e s pr inc ipes lorsqu' i l a laissé s a n s mot 
dire P o n o m a r e v exiger à l 'Assemblée que la F r a n c e 
c h a n g e de pol i t ique. C ' e s t peut être cet te «coex is tence 
sympa th ique» dans laquelle il se compl iat I 

L E G O Û T , Ç A S ' I M P O S E ! 

L e s Sov ié t iques quant â e u x , n e sont pas sat is fa i ts de 
a d i f fus ion de leurs o u v r a g e s e n F r a n c e . T i rant le b i lan 

de c e c o l l o q u e , le v i c e - p r é s i d e n t s o v i é t i q u e d e 
' A s s o c i a t i o n F r a n c e - U R S S s ' a v o u e mécon ten t des 

exp l icat ions fourn ies sur la faible di f fusion des œuvres 
sov iét iques en F r a n c e . 

«Se/on ces explications, la raison principale réside dans 
la non-conformité... avec les goûts du public français. 
Mais on éduque le goûl. Parfois hélas I on l'impose». 
ront i ls j usqu 'à imposer q u ' o n absorbe leur indigeste et 
n fâme propagande ? 

C U L T U R E F R A N Ç A I S E P A S R E N T A B L E 

Par lant de l a di f fusion des œuvres f rançaises e n 
U R S S . P o p o v a précisé que l 'un des obs tac les étai t que 
«les prix des théâtres et des concerts sont cher nous les 
plus bas du monde... cet état de choses fait qu'aucune 
tournée d'artistes étrangers en URSS n'est rentable». 

G . C A R R A I 

QU'Y A-T-IL DE CHANGE 
EN ETHIOPIE ? 

L e coup d 'E ta t qui s 'es t 
produit e n E th iop ie et a 
p r o v o q u é l 'assass ina t de Té-
fér i . Président du Conse i l 
Mi l i taire provisoire et de s ix 
au t res membres du Derg , ne 
devrai t pas amener de réflé­
ch i ssemen t important d a n s 
l a l igne su iv ie par la junte 
é th iop ienne . B i e n au con ­
traire, il semb le que c e soit 
la t e n d a n c e déjà forte a u 
se in du rég ime qui sor te 
ren forcée de c e sanglant 
règ lement de c o m p t e s 
Meng is tu , l ' homme fort du 
rég ime qui , appuyé par le 
«bureau po l i t ique» (const i ­

t ué de c iv i ls , pour la plupart 
des in te l lectuels récemment 
ren t rés de l 'é t ranger) s 'étai t 
e f fo rcé en v a i n , à p lus ieurs 
repr ises, de faire adopter par 
la junte u n e mot ion de 
déc lara t ion de guer re a u 
P . R . P . E . (Par t i Révo lu t ion­
nai re du Peup le Eth iop ien) . 

Meng is tu s 'étai t toujours 
m o n t r é un par t isan fa rouche 
de l 'a in tég i i té terr i tor ia le», 
c ' es t à dire du ren fo rcement 
de la répression con t re le 
mouvemen t de l ibérat ion de 
l 'Erythrée, p a y s annexé par 
l ' E t h i o p i e . M e n g i s t u a v a i t 
déjà a c c r u s o n rô le r écem 

m e n t , occupan t des fonc 
t ions équ iva len tes à cel le de 
premier min is t re . S e s déc la­
ra t ions se lon lesque ls «la 
révolution éthiopienne va 
passer de la défensive à 
l'offensive» et s o n appe l à 
«combattre la terreur par la 
terreur» annoncen t de nou­
ve l les v a g u e s fle répression 
con t re les révo lu t ionnai res et 
les m a s s e s . 

D a n s le m ê m e t emps , l e s 
d é c l a r a t i o n s de M e n g i s t u 
con t re le S o u d a n et l 'A rab ie 
S a o u d i t e , p r o c h e s des U S A , 

qu ' i l a c c u s e de fournir d e s 
a r m e s a u part i d e s féodaux 
I U D E ) montrent que les 
a f f ron temen ts qui s e produi 
sen t ne sont pas é t rangers à 
la r ival i té des superpu is ­
s a n c e s . S i j u s q u ' i c i l e s 
E t a t s - U n i s ont sou tenu la 
junte , e n particulier e n lui 
envoyan t des a r m e s , tout 
m o n t r e a u j o u r d ' h u i q u e 
l ' U R S S n e lésine pas sur les 
m o y e n s de s ' in t roduire dans 
la p lace en exploi tant les 
d i f f i cu l tés internes de l 'E­
th iopie. L ' U R S S a interdit 
l 'Un ion d e s E tud ian ts Ethio­
p iens I favorab le a u P R P E I 
d a n s les p a y s de l ' E s t , l e s 
conse i l le rs sov ié l iques sont 
présents dans tous les orga­
n e s de p ropagande éth io­
p i e n s , c h a q u e jour, l a radio 
d i f fuse u n e émiss ion de 
rad io -Moscou qui exa l te la 
« R é v o l u t i o n é t h i o p i e n n e » 
p romue par la junte et 
ass imi le les m a s s e s é t h i o - | 
p iennes e n lutte à d e s , 
« a n a r c h i s t e s » o u d e s 
«agents de l a C IA» , d e s 
dé légat ions de tous o rdres 
e n p rovenance d ' U R S S ou 
d e s pays de l 'Est (m iss ions 
cul ture l les. U n i o n d e s F e m ­
m e s Sov ié t iques . . . I s e ren ­
dent en Eth iop ie , 400 é tu­
d iants é th iop iens v iennent 
de partir «se f o rmer» e n 
U n i o n Sov ié t ique . 

Manifestation contre le DERG 

LA RÉVOLUTION 
SOCIALISTE 

SELON LA JUNTE 
En septembre 1975, la 

Confédération des Travail­
leurs Ethiopiens, syndicat de 
masse forgé dans la lutte 
contre Haïlê Sélassié, réunie 
en congrès, exigeait : 

- la cessation des ingéren­
ces de la junte dans les 
organisations de masse ; 

• l'obtention des libertés 
démocratiques ; 

- la formation d'un gouver­
nement populaire et provi­
soire. 

La junte décidait alors de 
la dissoudre, ainsi que l'or­
ganisation des enseignants, 
des étudiants de l'Université 
d'Addis Abéba et des fem­
mes, toutes, selon elle, infil­
trée par les «anarchistes 
contre révolutionnaires» et 
éliminait leurs dirigeants par 

le meurtre, les arrestations. 
Depuis, la /unie a mis en 
place une «organisation des 
femmes» è sa solde, large­
ment dénoncée, mais elle 
n'a jamais réussi à reconsti­
tuer une «Confédération des 
Travailleurs» selon ses dé­

sirs : les meetings qu'elles a 
tenté d'organiser ont tous 
tourné à l'affrontement et la 
junte elle-même avoue son 
échec en dénonçant les «élé 
ments contre-révolutionnai­
res» infiltrés. 

Depuis ntai 78, une nou­
velle législation du travail a 
été proclamée : la grève y 
est interdite et passible de 
mort. La loi invite patrons et 
ouvriers à «coopérer» et si 
un conflit survient entre un 
ouvrier et un patron, le plein 
droit est donné a ce dernier. 

Nations Unies : 
quelle aide 

au développement 
L e conse i l d ' a d m m l s t r a t r i du p rog ramme des Nat ions 

U n i e s pour le déve loppemen t I P N U D ) a tenu s a 2 3 " 
s e s s i o n du 17 janvier au 4 février. A u c o u r s de cet te 
s e s s i o n , de nombreux représentants des pays du T ie rs 
Monde ont sou l igné que les ac t iv i tés du p rog ramme 
devaient promouvoi r le pr inc ipe de «compte r sur s e s 
p ropres forces» et contr ibuer à l ' instaurat ion d ' un nouve l 
ordre é c o n o m i q u e internat ional . L e représentant ch ino is 
a déc laré : «Les opérations d'assistance du PNUD 
doivent respecter strictement la souveraineté des pays 
bénéficiaires, leur forme et leur contenu doivent être 
déterminés conformément aux besoins réels de ces pays 
et dans le plein respect du désir de leurs gouverne­
ments». 

• T U R Q U I E P A L E S -
N E 

A la suite d'une visi­
te en Turquie de Sayed 
Kamaf, chef adjoint du 
département politi­
que de l'OLP, le gou­
vernement turc a dé­
claré qu 'il acceptait 
l'établissement d'un 
bureau de l'OLP à 
Ankara. 

e E T A T S - U N I S 
Alors qu'avec la va­

gue de froid, l'éner­
gie est rationnée aux 
U S A , plusieurs mem­
bres du Congrès 
ont accusé les produc­
teurs de gaz de dispo­
ser d'importantes ré­
serves qu'ifs dissi­
mulent pour spéculer. 
Le gouvernement a ou­
vert une enquête. 

• T H A Ï L A N D E - M A ­
L A I S I E ; A C C O R D 
F R O N T A L I E R A N T I -
G U E R I L L A S 

Les gouvernements 
de Thaïlande et de Ma­
laisie ont signé la se­
maine dernière un 
nouvel accord fronta­
lier qui permettra 
aux troupes de chaque 
pays de franchir les 
frontières de l'autre 
dans le cadre d'opé­
rations contre les gué­
rillas. Une force com­
mune de 3500 hommes 
participe actuellement 
à une opération 
depuis le 14 janvier. 
L'ampleur des opéra­

tions de «ratissage» et 
d'«encerclement» don­
ne la mesure du dé­
veloppement de la lut­
te de libération en 
Thaïlande. 

e S O M M E T A R A B O -
A F R I C A I N 

61 pays arabes et 
africains ont donné 
leur accord pour parti­
ciper au sommet ara-
bo-atricain prévu pour 
le 7 mars au Caire, se­
lon la Ligue Arabe. Les 
ministres des Affaires 
Etrangères se réuni­
ront le 1" mars pour 
préparer ce sommet. 
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S A N T E 
M CHOMAGE I A 
NI POLLUTION I-

ASSISES CONTRE 
LA POLLUTION INDUSTRIELLE ET 

LES MALADIES PROFESSIONNELLES 
26 ET 27 FÉVRIER 1977 

SALLES DE CONFÉRENCES 
6, rue Albert Lapparent. 

Paris M° Ségur 

Samedi 26 : De 14 h à 18 h : Forums 
• En soirée : CINÉMA 
• Dimanche 27 : De 9 h et de 14 h a 
17 h 30 : 

FORUMS, SYNTHÈSE, 
ASSEMBLEE GENERALE 

VIGNETTE DE SOUTIEN : 15 F 

D e p u i s u n an s i d e m i , à l ' i s s u e d e s A s s i s e s s u r les a c c i d e n t s d e t rava i l et 
m a l a d i e s p r o f e s s i o n n e l l e s , les ouvr ie rs qu i lut tent c o n t r e la f l uorose industr ie l le 
a l u m i n i u m Péch iney ) a v e c les m i n e u r s d e Lor ra ine , les ouvr ie rs de 8 e n d i x . d e la 
S imf lex a B o r d e a u x . l e s t rava i l l eurs d e la S a m a r i t a i n e ont c o m m e n c é à p rendre a n 
m a i n e u x m é m e s la lutte pour la s a n t é et la sécur i té . 

D e n o m b r e u x s c i e n t i f i q u e s , m é d e c i n s . t e c h n i c i e n s les ont re joint appor tant l eurs 
c o n n a i s s a n c e s et les c o n f r o n t a n t aux c o n n a i s s a n c e s et é l 'expér ience d e s 
t rava i l leurs pour iso ler et c o m b a t t r e les c a u s e s de m a l a d i e dès la s o u r c e , e n 
inscr ivant leur d é m a r c h e s c i e n t i f i q u e d a n s le c o m b a t d e s t rava i l l eurs . 

O u v r i e r s , t rava i l leurs d e s v i l les et d e s c a m p a g n e s , c h e r c h e u r s s c i e n t i f i q u e s , 
m é d e c i n s f a c e au p r o b l è m e d e la p o l l u t i o n . c o n f r o n t o n s n o s e x p é r i e n c e s , u n i s s o n s 
n o s f o r c e s ) . L e C o m i t é de L i a i s o n et d ' In fo rmat ion sur la S a n t é et les C o n d i t i o n s 
de Trava i l C L I S A C T v o u s invite les 26 et 27 février p r o c h a i n a u x A s s i s e s c o n t r e la 
pol lut ion indust r ie l le et l e s m a l a d i e s p r o f e s s i o n n e l l e s , qu ' i l réuni t a v e c le s o u t i e n 
d 'un g rand n o m b r e de personna l i tés s c i e n t i f i q u e s , d ' o u v r i e r s , d e p a y s a n s , de 
s y n d i c a l i s t e s qu i luttent c o n t r e l a pol lut ion et a v e c le s o u t i e n d e n o m b r e u s e s 

-o rgan isa t ions d e m a s s e d e toute la F r a n c e . 

6 FORUMS 
A L I M E N T A T I O N E T 

P O L L U T I O N a v e c des 
t é m o i g n a g e s d 'ouvr ie rs 
d ' u s i n e s a l i m e n t a i r e s 
b o u c h e r i e s , b o u l a n g e 
r i es indus t r ie l l es , b i s c u i ­
t e r i e s . . . a l i m e n t a t i o n 
pour béta i l te l les S a n 
iler s i d e p a y a a n s , d e 
s c i e n t i f i q u e s , spécial is­
t e s et h y g i è n e a l i m e n 
taire S e r o n t n o t a m m e n t 
abordées l e s q u e s t i o n s 
d e s c o l o r a n t s , d e s pes 
t ic ides . des n i t ra tes et 
d e s e n g r a i s . . . 

N U I S A N C E S I N D U S 
T R I E L L E S E T M A L A D I E S 
P R O F E S S I O N N E L L E S : 
D e s m i n e u r s d e Lor­
ra ine , d u N o r d , des s c i ­
en t i f iques t é m o i g n e r o n t 
sur l a s i l i c o s e et les 
m a l a d i e s p u l m o n a i r e s , 
d e s ouvr ie rs et d e s mé­
d e c i n s d e quart ier a p 
por teront leur t é m o i g n a ­
ge s u r la pol lut ion d a n s 
l e s c i t é * de la S idérurg ie 
Lor ra ine . D e s ouvr ie rs 
d u texti le d u Nord , d e s 
c h e m i n o t s de l 'Ouest et 
d u R h ô n e , des p o s t i e r s 
( in format ique) appor te ­
ront l eurs t é m o i g n a g e s 
sur l a res t ruc tura t ion et 
« l 'enr ich issemont d e s tâ­
ches» d a n s l e u r s entre­
p r i s e s , et leur répercus­
s i o n sur la santé des 
t rava i l leurs . 

L A P O L L U T I O N D E 
L ' E A U . D E S F L E U V E S 
E T D E S M E R S D e s 
ouvr ie rs des u s i n e s pol­
l u a n t e s , d e s p é c h e u r s et 
des t rava i l l eurs v i c t i m e s 
de l a po l lu t ion , d e s 
s c i e n t i f i q u e s et d e s 
t e c h n i c i e n s o u v r i r o n t 
l eurs d o s s i e r s sur les re­
j e ts d e b o u e s r o u g e s (en 
M é d i t e r r a n n é e ) . d e 
b o u e s j a u n e s ( d a n s l a 
Ba ie d e la S e i n e ) , l a 
pol lut ion des é g o u t s et 
n a p p e s p h r é a t i q u e s par 
les re je ts c h i m i q u e s et 
nuc léa i res (è G r e n o b l e . 
C a e n . Marse i l le . . . » 

PIÊ r " HC- I -ATTE 

• B n - L I H E I ! 

L E S D O S S I E R S N O I R S 
D E P E C H I N E Y U G I N E 
K U H L M A N N : P R E M I E R 
P O L L U E U R D E F R A N C E . 
P R E M I E R M A R C H A N D 
O ' A N T I - P O L L U T I O N . 

O u v r i e r s et p a y s a n s 
des A l p e s et d e s Pyré 
nées d é n o n c e r o n t l a pol­
lut ion f luorée , a v e c d e s 
t é m o i g n a g e s d ' o u v r i e r s 
de P r o d u i t s C h i m i q u e s 
U g i n e K u h l m a n n l a c r o 
léine. c h l o r u r e de viny­
l e . . ) . 

L E N U C L E A I R E E T 
L E S T R A V A I L L E U R S : 
D e s h o s p i t a l i e r s , d e s 
t rava i l l eurs d u nuc léa i re , 
d e s c h e m i n o t s qu i t rans­
por tent d é c h e t s et m a ­
t ières p r e m i è r e s radio 
a c t i v e s , d e s sc ien t i f i 
q u e s . des m é d e c i n s té ­
m o i g n e r o n t sur «la sé­
cur i té a l ' intérieur d e s 
cen t ra les» , d a n s les mi­
n e s d ' u r a n i u m . l e s 
c o n d i t i o n s d e t r a v a i l 

dam» tus u i i n u b de re­
t ra i tement , l e s hôp i taux 
et u s i n e s qu i ut i l isent 
d e s p rodu i ts r a d i o a c t i f s 
s a n s c o n t r ô l e . 

L E C A N C E R E T L ' E N ­
V I R O N N E M E N T : A v e c 
des ouvr ie rs qui m a n i p u 
lent d e s s o l v a n t s (bon 
r é n i q u e s ) , d e s a romat i ­
q u e s , de l ' amian te , d e s 
p rodu i ts c a n c é r o g è n e s 
tels le m o n o c h l o r u r e de 
v iny le ou d e s r a y o n n e 
m e n t s i o n i s a n t s , d e s 
hosp i ta l i e rs d e s c e n t r e s 
a n t i c a n c é r e u x , d e s 
s c i e n t i f i q u e s et cher­
c h e u r s p r o g r e s s i s t e s Ide 
L y o n . P a r i s . M a r s e i l l e . . ! 
qui ouvr i ront le d o s s i e r 
d e s c a n c e r s dont 85 % 
s o n t d û s è l ' env i ronne 
m e n t . L 'état d e l a re 
c h e r c h e en F r a n c e , l'ex­
e m p l e d e la r e c h e r c h e 
e n C h i n e (p réven t ion d u 
c a n c e r de l 'oasophage I 
s e r o n t é g a l e m e n t étu­
dies 

A S S I S E S CONTRE LA POLLUTION 
INDUSTRIELLE ET L E S MALADIES 
PROFESSIONNELLES, 
LES 26 ET 27 FÉVRIER 1977 

UNE LARGE INITIATIVE 
POPULAIRE 
ET SCIENTIFIQUE 

APPEL NATIONAL 

Depuis que le cap i ta l i sme ex is te , la 
pol lut ion industr iel le a été déve loppée avec 
un p io fond mépr is pour l a santé des 
uva i l l ou rs et l 'env i ronnement nature l a 

serv i de déversoir pour résidus l ox iques . 

Ma i s , c e fa isant , le cap i ta l i sme pol lueur 
s e s * heur té à la résistance des t ravai l leurs. 
Dès 1902, les p a y s a n s de Maur ienne 
• •«iqnaieni l 'arrêt de la pol lut ion de Péchi 
ney . 20 a n s avant S e v e s o , l e s ouvr ie rs de 
Rhône P o u l e n c Progi l à Pont de Cla ix 
: lénonça iem l e s e f fe ts du 2-4 5T s u * lour 
pBfMé, Dés 1913, sous la press ion d e s 
k e i a a . une première légis lat ion sur la 
p r é v e m i o n des ma lad ies profess ionnel les 
e s élaborée. D è s 1919. le sa tu rn isme (mal 
n u p lombI est r e c o n n u . Pour tan t , 53 a n s 
l'MÔfc. les ouvr ie rs de P e n n a r r o y a luttent 

re pour obtenir la p réven t ion du m ô m e 
s,i urn ismo 

n e n v a de m ê m e à l 'échelon mondia l : 
:>. • rnhardements de défo l iants s u r le terri-
• »re d u V ie tnam par l ' impér ia l isme U S , 

m ftxicdix • - mor te l les de p lus ieurs mil l iers 
i>> i v >•,•„•-, par le mercu ie au» U S A .m 

C a n a d a , a u J a p o n ( M i n a m a t a ) . «nuage de 
l a m o r t » sur S e v e s o . F a c e à la logique 
dest ruct r ice de l ' impér ia l isme, le V i e t n a m 

(•*"• lut te encore con t re l e s conséquences 
r* ' « r i e s , la C h i n e mobi l ise l 'énergie et 
I ' é du peup le pour concevo i r des 
«sm. «ion po l luan tes , réutil iser les dé 
i n e t s , la i ie a v a n c e r la reche rche médica le . 

Au | i u i i d ' hu i . l e s lut tes con t re la pol lut ion 
l ' id i isuiel le se son) mul t ip l iées d a n s un 
grand nombre de b r a n c h e s d ' industr ie. A 
F e r o d o con t re l ' amian tose a ins i qu 'à A m i s o l 
ut J u s s i e u ; a B r ignoux cont re le m o n o 
ch lorure de v iny le . à R h ô n e Pou lenc contro 
le b e m o l i s m e d a n s l 'é lec t ron ique cont re l e s 
dange rs des résines é p o x y , d a n s l e s 
co lo ran ts con t re les c a n c e r s p ro fess ionne ls , 
ouvr ie rs et p a y s a n s d e s A l p e s c* des 
Pyienées on t c o m m e n c é à t race* la vote de 
la l u n e cont re le trust P U K . P l u s largement 
e n c o r e , les l u n e s de pêcheurs cont re l a 
poi lu ' iun d e s m e r s (boues rouges , houes 
M • es ) di-s c o n s o m m a t e u r s -qui refusent 
d ' e n - les cubr iyes d e s f i rmes agro alimeii 
Mires cap i ta l i s tes des p a y s a n s e i d e s 
i ravai l leurs des cen t ra les cont re l ' Insécuri té 
des t . 'ou. î les nucléaires, s e déve loppent 

Ma i s c e s l u n e s sont souvent encore 
isolées, d ispersées. U n g rand nombre de 
malad ies profess ionnel les ne sont p M 
• ( •connues et c h a q u e jour, de n o u v e a u * 
p r o d u i s l ox iques sont nus en n i i i d . i t K H I 
p.» le capi tal s a n s expérmtent . i t ion pttM 
irtble L e s v i c t imes souven t sont ignorées 
ou accusées de • p s y c h o s e » R e t ' i n e e s ou 
un inval id i té, coupées de leui us ine, el les 
n'ont d iu i i q u ' a u s i l ence et a la in.i i.nfw 

Il tout e n finir a v e c cu l t e smi . i t ion ; 

il faut faire le point sur Ut pol lut ion 
industriel le e i les ma lad ies profess ionnel les 
face à l a pol i t ique de s i lence de l<i 
bourgeoisie et a u x m e n s o n g e s du s e s 
ispiM i.ilisies» off iciels 

ie po i i vu i i par le de «qual i té de l.i v ie» 
Q u ' e n est il de l a qua l i té de v ie e n réal i té ? 
L. i tét i leé. c ' e s i la dégrada t ion d e s co*wb 
n o u s du t ravai l d*tns n o s us ines, c 'est l a 
• lu i Ji> . i i. M >ii-. i>i...s.i : s t o u q u e s 

E n g a g e o n s un premier bi lan de l 'act ion 
des C H S . d e s c o m m i s s i o n s cond i t ions de 
• rava i l . des assoc ia t i ons d 'agr icu l teurs , des 

ant i -pol lut ion. c n m m 

L e pouvoir fait m ine de lutter cont re la 
pol lut ion. Il mult ipl ie les g roupes de t ravai l 
a c e su je t , o rgan ise d e s études, par le de 
décent ra l isa t ion, de p a r c s na ture ls rôgio 
n a u x . O u v r o n s le doss ier noir de l ' insécur i té 
dans l e s u s i n e s et autour d 'e l les , de la 
des ' r uc i i on de n o s rég ions, v ic t imes de 
c è n e pol i t ique. 

a L a c l asse explo i teuse tente de faire 
participer les sc ient i f iques (médec ins , tech­
n ic iens , ingénieurs) a l 'aggravat ion des 
cond i t ions de travail d e s ouvr iers Ma i s un 
nombre de p lus en p lus important de 
sc ient iques re fuse de jouer c e rôle, pour s e 
mettre au s e r v i c e d e s travai l leurs. Il est 
ind ispensable que c e couran i se déve loppe 
pour renforcer n o s lu t tes . 

: L e s pa t rons b rand is : "ni le c h a n t a g e à 
l 'emploi pour re fuser les i n . v i s s e m e n t s de 
sécur i té , les cap ta t ions de fumées pol luan 
' e s e t c . . I ls tentent de dresser ouv r i e r s 
cont re p a y s a n s , t ravai l leurs, c o n s o m m a t e u r s 
cont re p roduc teurs . F a c e â ce la déve iop 
pons l 'un i té populaire ' S a n s a t i endre , 
rassemb lons -nous pour remporter d e s v ie 
fo i res pour notre sécur i té , pour refuser de 
payer leur c r i se a u prix de notre santé. 

D a n s s a cr ise au prof i l m a x i m u m , le 
cap i ta l i sme é tend les pol lu t ions, déve loppe 
l e s r i sques de cancer et m e n a c e l 'avenir 
génét ique de mil l ions de travai l leurs. Pou r 
e n finir a v e c s a log ique, c 'est u n e autre 
soc ié té qu' i l n o u s faut cons t ru i re , o ù les 
c a u s e s de ma lad ies seront e f fec t ivement 
prévenues e ! c o m b a t t u e s dès l 'us ine , o ù l a 
technologie, la reche rche seront m i s e s au 
se rv i ce du peuple, o ù l a santé s e r a l 'af faire 
des t 'avai l leurs Préparons ensemb le c e s 
premières A s s i s e s con t re La pol lut ion indus 
n e i l e et les malad ies pro fess ionnel les , pour 
' .me a v a n c e r cot leci v e m e n i n o s lut tes 

A appel du Comi té de L ia ison et d ' Infor 
m a l on s u ' La Santé et les Cond i t ions de 
l i ava i l . a v e c e sout ien d 'un g innd nombre 

d 'ouvriers, p a y s a n s , sc ient i f iques, méde 
n u s jur istes, hospi ta l iers qui luttent cont re 
l.i pol lut ion A v e c le sout ien de nombreuses 
assoc ia t ions de m a s s e de m u t e la F r a n c e . 
A v e c e sout ien .ni la par t ic ipat ion. 

du Uj|oupe lnio'r<atioi> Aménagement 
i G I A M ) , 

du C o m t e V a h . l l e 
du C o m i t é tfe Lut te 

I C L M 
o\ i M o . . \ e n v i d i n i e n e n i i ô n 

. o t e m s u Y i i t j r w i M I V O O 
il»* F ton l P . i ysan 
de V l . i ' i ' v en lutte. 
d e s iMivueis i tal iens de 

i S o v e S o ) 
du Comi té S n e n t i ' u i u i 

Pupu la i i e do S e v e s o 

. les Hand i capes 

l e s V i t i 

i I C M E S A 

Techn ique et 

C e t appel es t des t iné à é l u signé par to i s 
c e u x , t ravai l leurs, hospi ta l iers, médec ins , 
mns tes . synd ica l i s tes , sc ient i f iques, e -i 
s o n - ri ac t - i i id pun i soutenu ce t te ini t iat ive. 
Pnv i se ï n o m . ad resse , e n l u y i i s e P i ju r 
eoïK ' tw les f o i u n i s que ls te i i kMgna jes . 
que ls i l o s s i e i s c o m p t e / v o u s réalise ou 
pouvez v o u s i n' i 

http://8endix.de
http://iid.it
http://tent.it
http://in.ii.nfw
http://smi.it
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du Peuple 
LA CARTE D'ABONNE-AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

• 

• • A un abonnement au choix à : 
• 

• Front Rouge 

; • Rebelles 

• Pékin Information 

! • La Chine en construction 

: • Et à un livre ou un disque au choix : 
• PARMI LES LIVRES 
• 
• • - 2 tomes des ouvres choi­

sies <i" Mao Tsé-toung 
! • - La réception dèe parution 
t du «Grand Livre Rouge du 
; Marxisme Léniniemes, ou-
• vrage an coura d'édition qui 

rassemblera plusieurs clae-
siques du marxisme tëni-

S rWame 
J • - «Révolution et contre révo-
J lut ion an Argentine» de 

Gère et Labrouasa 
a Q • -La China de Mao* par 
! Roger Pic 
J • - tamail Kadaré et la nou­

velle poésie albanaise, de 
Michel Mêlais 

m D - L'AntkJûhring d'Engels 
l Q - Lee cahiers philosophiques 
• de Lénine 

PARMI LES DISQUES 

O • Un disque chinois (L'Orient 
est rouge. Opéras S thème 
révolutionnaire...) 

• - Un d laque de Franco** 
Tueques (Ce branle dans le 
manche) 

• • Dansons avec les irav.ni 
leurs immigres 

a - Un disque de Gaies Servat 
IL'Hirondeae ou le Pouvoir 
des mots) 

• - Lee chants de ta Résis­
tance Pataatinienne 

• - Un disque de Carlos 
Andréou (un peuple en 
lutte : Espagne I 

Et à la brochure «Programme et 
Statuts issus du 2« Congrès 
du PCRml» 

Sur présentation de la carte 
R É D U C T I O N 

de 10% sur plusieurs librai­
ries dont : 

La librairie populaire (rue 
Dugescl in) à L yon 
«Les Temps Modernes» 
Irue Notre Dame de Recou-
vrancel d Orléans 
La librairie populaire 140 rue 
J u l e s Guesde) à Lil le 
«Mimesis» (5 bis rue de 
Grassi) à Bordeaux 
((Librairie 71 », 24 rue J J a u ­
rès à Nantes 

«L'Armit ière», 1 2 b i s r u e d e 
l'École à Rouen 
Librairie «Tschann». 84 bd 
du Montparnasse è Paris 
«Graffit i», 210. rue J.Jaurès 
à Brest 
Librairie «Lire», 16 rue Sa in­
te à Marseille 
«Jean Rome». I rue des 
Gras à Clermont-Ferrand 
Librairie Gîraudon. 20 rue de 
Kerampom è Lannion. 

Librairie «Le Temps 
des Cerises» é N ice. 

A b o n n e m e n t n o r m a l 
A b o n n e m e n t de s o u t i e n . 
A b o n n e m e n t de s o u t i e n . . 

M o d e d e v e r s e m e n t : 
E n u n e fo is 
E n t ro is fo is ( é c h e l o n m 

de 1 5 % à la librairie «Le 
G i a n d jeu», 20 rue Colbert à 
Re ims 
de 3 3 % sur les éditions 
Pierre J e a n Oswa ld , 7 rue de 
l 'École Polytechnique - Pa­
ris 5 " 

Cinémas (tarif étudiant tous 
les jours) • 
«La Clef». 21 rue ae la Clef, 

Paris 5-
«Olympic», 10 rue Boyer 
«Entrepôt». 7 rue Pressensé 
«Seine Cinômau, 10 rue Fré­

déric San ton (tarif étudiant 
la semaine) . 
ENTRÉE G R A T U I T E aux 

fêtes et galas du QdP. du 
P C R m l . de l ' U C J R . et au 
ciné-club «Printemps» à 
Par is . 

I n s c r i p t i o n p r io r i t a i re 
pour le voyage e n Albanie 
qu'organise l'été prochain 
«Le Quotidien du Peuple». 

300 F 
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s u r t r o i s m o i s ) 

CJ a • 

: NOM (en c a p i t a l e s ) 

: Prénom 
: Adresse 

DANS NOTRE COURRIER 
Besancon 

•Ville 

"APPROFONDIR 
LA REFLEXION..." 

A la su i te d u courr ie r 
d e s 22 e t 2 3 j a n v i e r 
c o n c e r n a n t not re j o u r n a l , 
il m e s e m b l e utile de 
reprendre c e r t a i n e s pro­
pos i t ions pour les "déve 
lopper . 

C e r t e s , p e u d e lu t tes 
s o n t e n g a g é e s actue l le -
m e n , m a i s n ' a s s i s t e - t - o n 
p a s é u n m û r i s s e m e n t d e 
la c r i s e , è u n a p p r o f o n ­
d i s s e m e n t d e s q u e s t i o n s 
q u e s e p o s e n t l e s m a s s e s 
f a c e aux o b s t a c l e s dres­
sés d e v a n t leur ini t iat ive ? 
A u s s i , la p ropos i t ion fai te 

le 23 j anv ie r d e m e n e r 
l ' enquê te é p r o p o s des 
c o o r d i n a t i o n s m e para i t 
e l le très jus te . 

Il faudra i t q u ' a p p a r a i s 
s e n t , d a n s leur rapport d e 
fo rce , tes idées j u s t e s 
c o m m e les i l l u s i o n s rela­
t ives à la s i t u a t i o n poli ­
t ique ac t u e l l e ( la bour­
g e o i s i e es t -e l le forte ? . . . ] , 
r e l a t i ves aux p r o c h a i n e s 
légis la t ives et è l 'après 78 
(que n o u s p r é p a r e la g a u ­
c h e a u pouvo i r ? ) , aux 
p e r s p e c t i v e s à p l u s long 
t e r m e et a u s s i , l ' i ssue à 

d o n n e r è c e t t e c r i s e . S i 
l e s d o n n é e s a p p o r t é e s 
par M i c h e l F l o r a c s o n t 
in té ressantes , e l l e s r e s ­
tent c e p e n d a n t a r ides , et 
l im i tées a u d o m a i n e é c o ­
n o m i q u e ( . . . I 

Il faut a u j o u r d ' h u i q u e 
la R é v o l u t i o n r a s s e m b l e 
s e s f o r c e s et qu 'e l l e a p 
p r o n f o n d i s s e s a ré f l ex ion . 
L e Q u o t i d i e n d u P e u p l e 
doit ê t r e u n e a r m e pri­
v i légiée pour e n m o n t r e r 
la v o i e . 

B e s a n ç o n 

Lille 

Une lettre 
par semaine 

N o u s a v o n s p r i s l a 
déc is ion d 'envoyer u n e lettrt 
par semaine au Quot id ien du 
P e u p l e a f in de part ic iper a 
s o n bon fonc t ionnement et 
de renforcer la page d e s 
lec teurs . 

V o u s t rouvère? donc cha 
q u e s e m a i n e , s o i t d e s 
nouve l les «en v rac» , soit d e s 
échos sur le quart ier de 
l 'us ine de F C B à H e l l e m m e s , 
soM d e s enquêtes ou d e s 
réf lexions menées a v e c c e s 
travai l leurs de l 'us ine de 
F C B ( F i v e s Cad B a b c o o c k 
Li l le) ou de l ' I N S E E Li l le. 
Co r respondan ts F C B I N S E t 

de Li l le 

«Nous sommes 
tous concernés 

par les expulsions» 
A Leva l lo is , c h a q u e an ­

née, par d iza ines , des ha ­
bi tants sont expu lsés de leur 
logement : 

généra lement à c a u s e d e s 
opérat ions de rénovation 
( s e c e u r IX et b ientôt s e c 
teur IX O u e s t ) . 
- d ' au t res hab i tan ts , iocatai 
r e s , son ' expulsés par d e s 
propr iéta i res par t icu l iers : e n 
effet leur logement a été 
acheté «occupé» à leur i n s u , 
et tds n o u v e a u x propr iéta i res 
veulent exercer leur droit de 
reprise. 

• ou encore d e s immeub les 
anc iens sont rénovés et 
t rans fo rmés e n s tud ios à 
loyer élevé, et leurs o c c u ­
pants sont expu lsés . E t c . 

L e p lus souven t , les vict i ­
m e s de c e s opéra t ions sont 
isolées et doivent subir c e s 
expu ls ions s a n s pouvoir s e 
d é f e n d r e . C e r t a i n s h a b i 
l a n t s , faute de m o y e n s , 
son i re logés provisoi rement 
dans des immeub les qu i 
seront , e u x a u s s i , prochai ­
nement dé t ru i t s . 

Cette situation est inac­
ceptable I O n doit cesser de 
traiter l e s g e n s c o m m e du 
béta i l . Le droit de vivre dans 
le logement de son choix 
doit être reconnu à chacun. 

Il faut réagir, nous infor­
mer, nous organiser. 

U n groupe d 'hab i tan ts , 

qui l u n e ac tue l lement pour 
empêcher l 'expuls ion d 'une 
viei l le d a m e de Leva l lo is , 
Hélène V e r n e i . a déc idé de 
créer un C o m i t é de Défense 
c o n ' r e les expu l s ions . C e 
C o m i ' é a organ isé d e s per­
m a n e n c e s sur les marchés 
de Leval lo is ( H . B a r b u s s e , 
d imancne ma i in I c e qu i a 
pe rm is de rencont rer nom­
bre de p e r s o n n e s menacées 
d 'expu ls ion e 1 dési reuses de 
s e dé fendre . 

Pour rompre l ' iso lement , 
c e C o m u é appel le tous c e u x 
qui v e u l e n 1 s 'o rgan iser à u n e 

R É U N I O N P U B L I Q U E 
C O N T R E 

L E S E X P U L S I O N S 
à la M A I R I E 

D E L E V A L L O I S 
le V E N D R E D I 
11 F É V R I E R 

d e 19 h 30 à 23 h 

A u c o u r s de c è n e réu­
n ion , les hab i tan ts expulsés 
o u m e n a c é s d ' e x p u l s i o n 
pourront parler de leu rs pro­
b l è m e s . D e s p e r s o n n e s 
ayan- déjà pan ic ipé à des 
l i r e s cont re l e s expu ls ions 
fe rom part de leurs expé­
r i ences . 

A n o u s de n o u s regrouper 
pour décider de m o y e n s de 
lu ' te e f f i caces . 

Comi té de Défense 
cont re les expu ls ions 

Rencontre Nationale 
des Comités de Lutte 

de Facultés 
les 12 et 13 février 

U n e réun ion s 'est tenue à la sui te d e s con tac t s p u s 
entre d i f fé rents comi tés de p rov ince ( C a e n , Marse i l le , . . . ) 
et de Par is . Il en resso i t les proposi t ions s u i v a n t e s : 

R E N C O N T R E N A T I O N A L E A P A R I S . 
F a c u l t é d ' O r s a y l l igne de S c e a u x à Denfer R o c h e r e a u 

d i rect ion S t -Rémy les C h e v r e u s e s , f léchage de la gare 
à la facu l té ! 

O r d r e d u jou r : 
S a m e d i : 

p résen ta t ion , tour des t a c s , rapport introducti t sur le 
s e n s de la rencon t re : 

déba ts e n c o m m i s s i o n s sur l a l ia ison a v e c les 
t ravai l leurs, les f e m m e s , le c o n t e n u d e s c o u r s , la 
p la te forme pol i t ique. 
D i m a n c h e : 

Comp te - renou d e s débats 
prévis ion d e s ini t iat ives. 

Une participation financière sera fixée à 50 E 
par personne pour assurer le remboursement 

des voyages des participants de province. 

COMMUNIQUÉ DU M LAC 
Mouvement pour la Liberté 

de l'Avortement et de la Contraception 
Série d ' a t t e n t u s con t re le 

siège d u M L A C , 34 rue 
Vieille du T e m p l e : 
- l e 2 4 / 1 2 / 7 6 à 22 h 30, un 
incend ie vo lonta i rement allu­
m é 
- l e 2 7 / 0 1 / 7 7 à 2 0 h 4 0 , 
exp los ion d ' un engin déposé 
dans l 'entrée de l ' immeuble 
- le 0 1 / 0 2 / 7 7 à 2 0 h 15 nou ­
velle exp los ion d 'une c h a r g e 
déposée devant la porte du 
siège de l 'assoc ia t ion 

C e t acha rnemen t cr imine l 
v i s e à empêcher le fonc­
t ionnement no rma l des per­
m a n e n c e s qui accue i l len t l e s 
f e m m e s . Il v ise également a 

détru i re aux r i sques de v ies 
huma ines , le siège de l 'as­
soc ia t ion , s ymbo le de la 
lutte pour la l iberté de l 'a-
vor tement et de la con t ra ­
cep t ion . Par un hasard e x ­
traordinaire, c e s a t ten ta ts 
n'ont j usqu 'à présent pas 
fait de v i c t imes . 

D a n s une pér iode o ù les 
adversa i res de la loi Vei l s e 
regroupent pour s a remise 
en c a u s e , le M L A C , au n o m 
du respec t de l a v ie h u ­
ma ine , e n appel le à tou tes 
et â tous pour qu ' i ls mani­
festent leur indignat ion et 
leur sol idar i té. * 
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L e peuple 
impopulaire 

C O P Y R I G H T L E S É D I T I O N S D U S E U I L 

ALAIN PRÉVOST 

19° épisode 

— Oui , dit Ter ro . En résumé, c'est ce qu' i l a dit. C'est 
d'une discipline très mil i taire. 

— To i ! je te vois venir, coupa Vieljeu. 
— Est-ce de ma faute, si je n'aime pas les généraux ? 

Aimes-tu les généraux. Car i l lon ? 
— Non ! dit Cat i l lon. 
— Ces t di f férent, reprit V ie l jeu. ( I l faillit dire : « Cat i l ­

lon ne connaît pas la question », mais se retint.) C'est 
d i f férent . L u i , i l est paysan, et toi, t u es communiste... 
Enf in, tu as quand même entendu de Gaul le ? 

— Justement ! J 'aura is préféré ne pas l'entendre, et 
que la radio annonce qu' i l débarquait à la tête des troupes. 
N'est-ce pas, Cat i l lon J 

— Oui , dit Cat i l l on . 
— C'est logique, conclut Ter ro . 
— Oh ! vous, les communistes, vous êtes toujours logi­

ques I 
Vie l jeu était blessé. H n'aimaii pas que l'on piétinât 

son symbole. 
Ter ro , excité par ce qu'il considérait comme une » fai­

blesse • chez son ami . entonna la seule chanson française 
qu' i l connût : 

S'ils s'obstinent, ces cannibales, 
A taire de nous des héros. 
Nous leur montrerons que nos balles 
Sont pour nos propres généraux. 
Cest ta lutte finale... 

E t tout le monde reprit en chœur, sauf Hélène à 
laquelle l'Internationale faisait peur, et la mémé qui 
chantait faux. 

Aussitôt le débarquement annoncé, de* bruits coururent 
dans le Vercors. Et ienne en entendit sa part chez le bou­
langer de.Saint -Mart in , dans l 'après-midi : 

— I l parait que tous les maquis de France vont se 
soulever. 

— Les Allemands ont fusil lé Pétain. 
— Mais non, voyons. Vous ne l'avez pas eniendu à la 

radio 7 
— C'était un disque 1 
— On dit que la Résistance va mobiliser sur le plateau. 
— Les Allemands vont occuper le Vercors. 
Chaque fois, la nouvelle provenait de source sûre : 

•< U n tel, dont le cousin habitait Grenoble, la bclle-sceur 
Valence, le grand-père Lyon. » • 

Le 7 ju in, le Petit Dauphinois annonça: «L 'ennemi , 
venu par mer, a réussi, en plusieurs endroits, à prendre 
pied. » 

Les Vie l jeu, comme tous les Français, étalent à bout de 
nerfs, tel l'écolier qui désire depuis des mois que soit 
terminé un examen difficile, mais se ronge les ongles à en 
attendre les résultats. I ls avaient c ru au débarquement 
comme à l 'ultime épreuve. Maintenant, i ls attendaient la 
l ibération, i ls l ' imaginaient, calculaient sa date. Quelques 
heures après l ' invasion, ils s'impatientaient déjà. 

Le 9 ju in, dans l 'après-midi, Viel jeu et Ter ro étudiaient 
dans la grande pièce une carte de Normandie. Etienne 
travail lait au bois avec Cat i l lon, Hélène et Emeline étaient 
allées au moul in de Tour t re , acheter de la far ine. 

Un cycl iste grimpait le raidi l lon. Vie l jeu le connaissait, 
il ouvrit la porte : 

— Des nouvelles pour vous, messieurs ! De la part 
d 'Herv ieux : mobilisation I Rendez-vous demain à Saint-
Mart in. Quatre heures ! Cati l lon est chez lui ? 
— N o n ! Je le préviendrai. T u as so i f? 
— Ou i , mais pas le temps de boire. I l faut encore que 

j 'a i l le prévenir Lescot et Goderv i l le . 
—r Alors, a d i e u ! 
— Bonne chance ! 
L 'homme part i , T e r r o et Vie l jeu se regardèrent avec 

un sour i re : pour e u x , l'attente prenait fin, l 'action allait 
la remplacer. Sans même se consulter, i ls sortirent et 
montèrent dans les bois : l a , dans un tas de rochers, ils 
remuèrent quelques pierres et déterrèrent un paquet enve­
loppé dans un poncho qu' i ls redescendirent. Sur l a table 
de la ferme, i ls déballèrent leurs armes et. toujours sans 
un mot. i ls commencèrent à les nettoyer, levant la tête de 
temps à autre pour survei l ler le raidi l lon : 

— Voi là Godervi l le ! 

(à su i v ra ) 

9 février - Le Quotidien du Peuple - tt 

CINEMA 

PARADIS SUR TERRE 
A L'ALLEMANDE 
MAMAN KUSTERS 
S'EN VA AU CIEL 
RAINER WERNER FASSBIEIMDER 

L e f i l m , q u i v i e n t d e 
s o r t i r à P a r i s , é t a i t t o u r ­
n é p l u s i e u r s m o i s 
a v a n t " l ' h o n n e u r p e r d u 
d e K a t h a r l n a B l u m » , q u i 
a c o n t r i b u é à f a i r e c o n ­
n a î t r e à u n l a r g e p u b l i c l e 
f a s c i s m e l a r v é d e l ' A l ­
l e m a g n e c o n t e m p o r a i n e . 
M o i n s s p e c t a c u l a i r e q u e 
c e d e r n i e r , t o u r n é a v e c 
m o i n s d e m o y e n s , i l r e s ­
t e r a v r a i s e m b l a b l e m e n t 
d a n s u n c i r c u i t p l u s 
r e s t r e i n t . L e I h è m e e s t 
v o i s i n , m a i s l ' a n g l e s o u s 
l e q u e l il e s t t r a i t é e s t 
a s s e z d i f f é r e n t . L e g o u ­
v e r n e m e n t a l l e m a n d q u i 
n ' a i m e p a s q u ' o n m e t t e 
e n c a u s e s a p o l i c e , a 
c e n s u r é t o u t e s l e s d e r ­
n i è r e s s c è n e s . 

K u s t e r , o u v r i e r d a n s 
u n e s a v o n n e r i e , h o m m e 
t r a n q u i l l e d e l a s o c i é ­
té d e c o l l a b o r a t i o n d e 
c l a s s e s , m o d è l e a l l e ­
m a n d , p r e n d u n c o u p d e 
c o l è r e e n a p p r e n a n t d e s 
l i c e n c i e m e n t s d a n s s o n 
e n t r e p r i s e ; d ' u n c o u p f a ­
t a l , I l a s s o m m e l e f i l s d u 
p a t r o n , a v a n t d e s e d o n ­
n e r l a m o r t e n s e f a i s a n t 
b r o y e r p a r u n e m a c h i n e 
d e l ' a t e l i e r . L e f i l m , qu i 
c o m m e n c e a u m o m e n t d e 
c e s é v é n e m e n t s , n o u s 
m o n t r e r a l e s c o n s é q u e n ­
c e s s u r s a f a m i l l e , e t 
p l u s p a r t i c u l i è r e m e n t s u r 
s a f e m m e , m a m a n K u s ­
t e r , a i n s i q u e l e s r é a c ­
t i o n s d e l a s o c i é t é e t d e 
l a g a u c h e a l l e m a n d e s à 
l ' é v é n e m e n t . 

L a p r e s s e - et l ' o n r e ­
t r o u v e i c i K a t h a r i n a 
B l u m - s e s a i s i t d e l ' a f f a i ­
r e , l a m o n t e e n é p i n g l e 
p o u r f a i r e d e K u s t e r u n e 

e s p è c e d e 
T o u t e e x p l i c a t i o n d e 
c l a s s e do i t ê t r e b a n n i e d e 
l a c o n s c i e n c e c o l l e c t i v e , 
e t l ' a f f a i r e e s t t rop e x p l o ­
s i v e p o u r q u ' o n n e s ' a t t a ­
c h e p a s p a r t o u s l e s m o ­
y e n s à p r é s e n t e r , c o n t r e 
t o u t e e s p è c e d e v é r i t é , 
c e t a s s a s s i n d e s o n p a ­
t r o n c o m m e p r é d e s t i n é 
a u c r i m e . L e s y n d i c a t s o ­
c i a l - d é m o c r a t e h o r r i f i é 
p a r le g e s t e , r e f u s e r a tout 
s e c o u r s , f u t - i l m a t é r i e l . 

M a i e n t o u r é e , l a v e u v e 
d e l ' o u v r i e r K u s t e r , q u i a 
j u r é s u r s a t o m b e d e f a i ­
r e l a l u m i è r e s u r l e s c a u ­
s e s d e l a t r a g é d i e v a a u s ­
s i s o u f f r i r p a r s a f a m i l ­
l e . L a f i l l e , e s p è c e d ' a n ­
g e b l e u d é c h u a v a n t d ' a ­
v o i r c o n n u l a g l o i r e , e f -
f e u i l l e u s e d e c a b a r e t q u i 
s e p r é s e n t e c o m m e c h a n ­
t e u s e , n e v e r r a l à q u ' o c ­
c a s i o n à p u b l i c i t é . L e f i l s , 
h o n n ê t e t r a v a i l l e u r , m a i s 
s a n s g r a n d r e s s o r t , 
s u b i r a l e s p r e s s i o n s d e 
s a f e m m e , p e t i t e - b o u r ­
g e o i s e a i g r e q u i , d a n s l e 
f o n d , c r a i n t a v a n t tout l e 
s c a n d a l e . 

D é s e s p é r é m e n t s e u l e , 
m a m a n K u s t e r v a c h e r ­
c h e r d e s a l l i é s d u c ô t é d e 
la g a u c h e a l l e m a n d e . 
M a i s n i l e s b o u r g e o i s s a ­
t i s f a i t s d u p a r t i r é v i s i o n ­
n i s t e , n i l e s a n a r c h i s t e s 
s t y l e B a a d e r q u ' e l l e t r o u ­
v e r a s u r s o n c h e m i n , n e 
l ' a i d e r o n t v r a i m e n t à 
r e m p l i r l ' o b j e c t i f q u ' e l l e 
s ' e s t f i x é : r é t a b l i r l a v é r i ­
t é c o n t r e l a v e r s i o n i g n o ­
m i n i e u s e d e l a p r e s s e à 
s e n s a t i o n . 

Le film passe actuellement au studio Gif le-Coœur à Paris. 

m o n s t r e . 

FREIHEIT IM BERUF 

« L i b e r t é d a n s l a p r o f e s s i o n , d é m o c r a t i e d a n s l ' e n t r e ­
p r i s e » . 
Affiche contre les interdictions professionnel/es en RFA 

D a n s l ' e n s e m b l e , l e 
t r a i t d e s d i f f é r e n t s p e r ­
s o n n a g e s e s t q u e l q u e 
p e u f o r c é , s u r t o u t q u a n d 
i l s ' a g i t d e s m i l i t a n t s po ­
l i t i q u e s . C o m m e I l s s o n t 
b e a u c o u p p r é s e n t s e t 
q u ' i l s p a r l e n t t r o p 
l e f i l m l u i - m ê m e e s t p a r 
m o m e n t b a v a r d . S e u l e 
é m e r g e v r a i m e n t m a m a n 
K u s t e r , s o n c h e m i n e ­
m e n t d e l a r é s i g n a t i o n à 
l a r é v o l t e , l e t r a g i q u e 
m a n q u e d e p e r s p e c t i v e s 
a u q u e l e l l e s e h e u r t e . 

E s t - c e v o l o n t a i r e ? 
L ' e n t r e p r i s e e l l e - m ê m e , 
s e s t r a v a i l l e u r s , l e u r s r é ­
a c t i o n s d e v a n t l a m e n a c e 
d e l i c e n c i e m e n t c o l l e c t i f 
e t l e g e s t e d e l e u r c a m a ­
r a d e s o n t t o t a l e m e n t a b ­
s e n t s . L ' a u t e u r a p e u t -
é l r e v o u l u e x p r i m e r a i n s i 
l ' a b s e n c e d u p r o l é t a ­
r i a t e t d e s o n e x p r e s s i o n 
p r o p r e d e l a s c è n e po l i t i ­
q u e a l l e m a n d e . M a t s 
p e u t - o n à c e po in t l e r é ­
d u i r e à n é a n t ? 

J e a n L e r m e t 

Programme télé 
MERCREDI 9 FÉVRIER 

TF 1 

19 h 00 - J e a n P ino t , médec in d 'au jourd 'hu i . Feuil­
leton 

19 h 20 - Ac tua l i tés régionales 
19 h 40 • U n e minu te pour les f e m m e s 
19 h 45 - E h b ien , raconte 
20 h 0 0 - J o u r n a l 
20 h 3 0 - L ' a n c r e de misér i co rde . Dramatique adaptée 

du roman de Pierre Mac Or/an 
21 h 5 0 - L 'expér ience L a Borde ou le droit â la folie 
22 h 5 0 - J o u r n a l 

19 h 2 0 - Ac tua l i tés régionales 
t 9 h 4 4 - L a tirelire 
20 h 00 - J o u r n a l 
20 h 33 - Série : S w i t c h . Feuilleton 
2 1 h 25 - C'est-à-dire 
22 h 2 5 - C'est-â-dire 
2 2 h 5 5 - J u k e box 
2 3 h 2 5 - J o u r n a l 

FR 3 

A 2 

18 h 3 5 - L e palmarès des enfants 
18 h 45 - F lash in format ion 
18 h 55 D e s ch i f f res et d e s lettres 

18 h 45 Pou r la jeunesse 
19 h 0 5 - Magaz ines régionaux 
19 h 2 0 - Ac tua l i tés régionales 
19 h 4 0 • T r ibune libre 
19 h 55 - F lash journal 
20 h 0 0 - L e s jeux de vingt heures 
20 h 3 0 - Mar iage à l ' i tal ienne. Film de Vittorio de 

Sica [1964\ 
2 2 h 10 - J o u r n a l 



POUR FORCER SMITH 
À NÉGOCIER SÉRIEUSEMENT 

le quotidien, 
du peuple 

INTERVIEW DE 
REX CHIWARA 
REPRESENTANT 
DU Z A N U 
EN EUROPE 
réalisée par 
J .P . CHAMPAGNY 

IL FAUT LUI PORTER 
DE NOUVEAUX COUPS 

Après l'échec de la Conférence de Genève 
sur l'indépendance du Zimbabwe et les 
déclarations jusgu'auboutistes du chef dos 
racistes de Rhodèsie, Smith, beaucoup de 
questions se posent Quels sont aujourd'hui 
les plans de l'impérialisme ? Comment va t-il 
régler ses contradictions avec Smith ? Quelle 
est la situation du mouvement de libération ? 

C'est ce que nous avons demandé à Rex 
Chiwara. représentant en Europe du ZANU 
[Zimbabwe African National Union) Le ZANU 
s'est joint avant la Conférence de Genève a 
l'autre organisation de libération, le ZAPU au 
sein du Front Patriotique qui dirige l'armée de 
libération, la ZIPA. 

Avec les pays de première ligne et l'Afrique 
entière derrière lui, le Front Patriotique 

- Quotidien du Peuple 
Quelle est la situation 
de la lutte armée du 
peuple du Zimbabwe 
aujourd'hui ? 
- R. C . : Nous avons plus 

de 60 000 personnes en 
dehors du pays. Certaines 
sont des réfugiés, mais la 
plupart d'entre eux sont des 
volonta i res qui v iennent 
pour apprendre à se battre. 
Il en arrive de plus en plus 
chaque jour. A u Zimbabwe 
même, la guerre s'intensifie 
La censure est totale sur les 
nouvelles, mars nous savons 
qu'il y a beaucoup d'ac­
tions. Aujourd'hui, le régime 
de Smith ne peut plus 
d ist inguer entre u n civ i l 
ordinale et un combattant. 
Notre guerre au Zimbabwe 
est devenue une guerre du 
peuple et personne sur terre 
ne peut arrêter une guerre 
du peuple. Nous avons les 
hommes, nous avons les 
capacités, nous avons la 
détermination. Qu'est-ce qui 
peut nous empêcher de 
vaincre ' Ce n'est qu'une 
question de temps ; je peux 
le dire avec assurance : la 
victoire est an vue. 

- Quelles sont aujour­
d'hui, les positions des 
impérialistes ? 
- R. C . : Il n'y a pas de 

contradictions majeures 
dans le camp de l'impéria 
lisme. A part avec un de 
leurs agents en Af r ique 
Australe. Le gouvernement 
britannique a fait des propo 
sillons Eues ont été soute 
nues par l'ensemble des 
pays de la C E E au cours 
d'une conférence de leurs 
ministres dos Affaires Etran 
gères. Le plan britannique 
est également soutenu par 
les U S A . Seule l'Afrique du 
S u d a refusé de faire 
pression sur Smith pour 
qu'il change d'avis. 

D'autre p a n , l'Afrique ac­
cepte les grandes lignes de 
ce plan, car elles sont les 
bases d'un règlement paci 
fique ; mais ce n'est qu'une 
basa de départ, sans plus. 
L e s cinq pays de première 
ligne soutiennent totalement 
le Front Patriotique dirigé 
par Robert M u g a b e et 
Joshua . 

De plus, le Comité de 
Défense de l'OUA a c c o r d é 
un sout ien cordplet au 
Front ; tous tes pays afri­
cain» le soutiennent. Ils onr 
fait clairement savoir que 
tout règlement de Smith 
avec les prétendus «modè­

res» tels que Muzorewa. ne 
serait pas accepté. 

Il est imponant de noter 
que Smith dans sa tentative 
(i ïsrsptViV pour s mcus ier 
a voulu créer une organisa 
lion auxiliaire de son parti 
avec des chefs tribaux payés 
par le gouvernement ; cette 
organ isa t ion s 'appe l le la 
Z U P O . Toute l' idée de 
Smith est de réunir le petit 
évèque ( M u z o r e w a l . la 
ZUPO et le réactionnaire 
S i f h o l e pour former un 
gouvernement qui prétende 
représenter le peuple afri-

J I M 111. L'impérialisme, dont 
c'est l'intérêt <f.> ' > 
la yuerro au Zimbabwe, 
n'approuve pas ce règle 
ment «interne» qui exclut les 
dirigeants du Front Patrioti­
que. Aujourd'hui, la ques­
tion est de savoir : qui peut 
arrètet la guerre. Muzorewa 
n'a pas de combattant, il ne 
peut pas arrêter la guerre, la 
ZUPO ne peut pas. Sithole 
ne peut pas. Smith lui-
même ne peut pas arrêter la 
guerre, seul te Front Patno 
tique peut arrêter la guerre 
au Zimbabwe 

SI Mu/orewa a pu dispo 
ser d'une influence, c'est 
que les gens ont toujours 
entendu dire que celui ci 
dirigeait l'armée du peuple. 
Maintenant, la venté est 
apparue clairement ; il n*a 
pas d'armée du tout. L'arri­
vée à Genève du comman­
dement en chef de la ZIPA 
qui s'est joint à la délégation 
du ZANU dirigée par Robert 
M u g a b e était .une cla i re 
indication pour savoir qui 
contrôlait l'armée. 

QdP: Pourquoi n'é­
tait-il pas venu tout de 
suit» ? 

R. C . : D'abord, nous ne 
voulions pas venir d Genève. 
Notre lutte se développait 
dans te pays et quand nous 
sommes venus à Genève, 
nous ne pensions pas que 

I î\ Mu/orewa et Sithole 
sont deux anciens dirigeants 
des mouvements de libéra­
tion. Dé/a rgjgtés avant la 
Conférence, de Genève par 
les patriotes combattants, ils 
v ont adopté une attitude 
scissionniste et ambitieuse 
qui a tait le /eu dê Smith 
Ainsi. Muzorewa. pour pto 
fiter de sa •popuianteu, 
propotait un référendum 
pour désigner un dirigeant 
africain sous la domination 
raciste. -A 

accepte comme base de négociations, le plan 
tiritanniquv qui prévoit le passage au pouvoir 
de la majorité africaine dans les deux ans, 
sous la responsabilité de la puissance 
coloniale Ce plan, conséquence des manœu-
vrrs fii recul des impérialistes qui veulent 
.irrrtrr la guerre, les patriotes veulent en 
tiret parti pour conquérir rapidement l'indè-
pehdance Sinon, comme le dit Rex Chiwara, 
ils i niipoitrront de toute façon par la lutte 
arnu'v. facteur déterminant. Le Front Patriote-
qui' qui compte sur tes forces de son peuple, 
entend se servir de l'importante aide matériel-
Ir qu'il demande aux autres peuples, pour ne 
dépendre dans sa lutte, d'aucune ingérence 
impérialiste qui mettrait en cause son 
indépendance. 

c'était utile de faire venir 
notre commandement mili 
taire parce qu'ils avaient 
autre chose è faite '. Mars 
quand nous avons pensé 
qu'on allait parler sérieuse­
ment, nous avons senti qu'il 
était nécessaire d'avoir une 
concertation étroite avec le 
c o m m a n d e m e n t militaire, 
car le Z A N U croit à la 
direction collective et la 
pratique. 

- QdP : Panser vous 
que désormais une solu 
tion négociée soit im 
possible ? 

R C Smith est une des 
données du problème. Tou­
tes les forces impérialistes 
exercent dos pressions sur 
lui. car elles sont d'accord 
avec le cadre proposé par la 
Grande Bretagne. Pour les 
pays africains, comme je l'ai 
dit, ce point constitue un 
point de départ. Mais nous 
avons toujours été clairs sur 
te fait qu'après la faillite 
d'une solution négociée, la 
victoire serait au bout du 
fusil. Ce n'est pas nous qui 

dcdaié notre leader Robert 
Mugabe : -Il hu faut de 
bons coups pour l'amener 
sérieusement à la table de 
négociations*!. 

QdP: Pensez vous 
vraiment que les impé­
rialistes veulent arrêter 
la guerre ? 

R. C . : Oui, parce qu'ils 
veulent sauver les colons, et 
surtout parco qu'ils veulent 
r.viter notio victoire militaire. 
Car, si nous obtenons l'mdé-

JiUttm une . 

**aWBn"eTiln*y aurait aucune 
discussion et ils savent qu'ils 
perdraient tout d'un seul 
coup C'est pourquoi, ils 
font pression sur Smith. 

E n effot, en Angola, les 
impérialistes sont intervenus 
è partir do l'Afrique du S u d 
et i ls sont quand marne été 
Iwmus. Avec la guerre du 
Vietnam, lus Etats-Unis ont 
reçu une amère leçon. C e s 
deux exemples ne tes en 
couragent pas 

Autre fan très imponant : 
tous (es Etats voisins sont 

avons fermé la porte de la 
Conférence de Genève , 
c'est Richard, ta représen­
tant br i tannique, qui a 
annoncé son échec â Salis-
bury. L e s impérialistes exer­
cent dos p r e s s i o n s sur 
Smith pour quo la Confé­
rence ropronne. Genève ou 
pas. la guerre continue. Dès 
le début, lo Front Patriotique 
avaii dit au monde que 
S m n h n'était pas prêt à 
négocier, mais on ne l'a pas 
cru : aujourd'hui, alors qu'H 
regrette te processus de 
négoc ia t ion , n o u s a v o n s 
prouvé sa mauvaise foi au 
monde entier. Comme l'a 

derrière te Front Patrioti­
que , non seulement eux. 
mais tous tes Etats de 

OUA Aujourd'hui, envoyer 
une force d ' intervent ion 
contre la lutte armée au 
Z imbabwo, c ' e s t e n v o y e r 
une force contre l'Afrique 
toute entière. 

QdP : Où an est la 
progression de l'unité au 
sein du Front ? 
- R C : Nous avons pris 
les mesures pour tenir tes 
e n g a g e m e n t s q u e n o u s 
avions pris. ZANU et Z A P U . 
a v a n t la Conférence d e 
Genève et cela a énorme-

lux île discuta 

ment Impressionné tes pays 
a* première ligne. Nous 
avons bien compris que ta 
Front Patriotique devait être 
dirigé par les deux leaders, 
Nkomo ot Mugabe et que 
.les m e m b r e s des deux 
comités centraux devaient 
se mettre ensemble pour 
former l'exécutif du Front. 

-QdP; Que pensez-
vous de la décision du 
gouvernement français 
de fermer l'office du 
tourisme rhodésien ? 
- R . C . : Nous faisons bon 

accueil a cette décision bien 
qu'e ie soit défè dépassée ' 
Mais j ' a imeca is demander 
r.-spi'i t u i ' us r rnun t UOu 

vernonient français de ne 
pas en rester lâ. Il devrait 
aller plus loin en arrêtant 
effectivement la fourniture 
d'armes A l'Afrique du S u d . 
armes qui sont utilisées pour 
tuer des milliers de jeunes 
Africains et qui trouvent 
auss i le c h e m i n de la 
Rhodèsie pour servir à tuer 
tes Africains J e lance un 
appel au gouvernement 
français pou* qu'il change sa 
polit ique qui c o n s i s t e à 
soutenir un pouvoir éphé 
mère en méprisant les forces 
de l'avenir du Zimbabwe. 
Aujourd'hui, cela ne sert è 
rien do soutenir lo régime de 
Smith, car il est en train de 
pordre ta pouvoir. C'est le 
peuple non qui va prendre te 
pouvoir désormais. Il faut 
conseiller au gouvernement 
français de soutenir notre 
cause du lieu do soutenir 
une minorité illégale 

- QdP Comment con­
cevez-vous le soutien à 
la lutta de votre peu­
ple ? 

R. C . ; J o voudrais lancer 
un appel sincère au peuple 
français pour qu'H soutienne, 
notre peuple et t'aide à 
subven i r è s e s beso ins 
Nous avons établi cinq pro­
grammes différents pour nos 
réfugiés dans les camps du 
Mozambique, de Zambie et 
du Botswana 

• Un programme agrico­
le : il s'agit d'apprendre aux 
gens a cultiver te terre pour 
QU'ÏS se nourrissent eux 
mêmes. Nous avons besoin 
d'équipement agricole r trac 
teurs, charruos. motopom­
pes pour irriguer. 

• Un programme d'éduca 
tion : nous devons fournir 
un onseignoment à 10 000 
personnes, jeunes et vieux. 
C'est un programme exten 
sif : il s'agit de préparer 
notre peuple au pouvoir 
sous toutes ses formes. 
Nous avons besoin de ma-
tédel scolaire, en particulier 
de papier pour élaborer 
n o u s m ê m e s n o s propres 
manuels. Il est possible de 
recueillir des fonds pour 
cela. 

• Un programme médi­
ca l , sur lequel nous pouvons 
fournir des renseignements 
si on nous écrit. 

e Un programme d'assis 
tance sociale, pour lequel il 
nous faut des vêtements 
neufs ou usagés, des cou­
vertures par milliers, de la 
nourriture, des chaussures, 
des bottes, etc. 

• Un programme d e 
transports : les camps, les 
endroi ts o ù n o u s n o u s 
trouvons sont très dispersés. 
Nous devons transporter les 
choses et les gens Entre 
nous, nous n'avons pas de 
moyens de communication 
autrement que par trans 
port. Il nous faut des 
camions de cinq a quinze 
tonnes, des landrovers. des 
ambulances, des camions 
sanitaires. 

Toute aide, de quelque 
importance qu'ollo soit, sera 
appréc iée . N o u s conna is ­
sons beaucoup de gens qui 
voulant bien prier pour nous 
et nous souhaiter bonne 
chance. C'est bien : mais je 
leur demande d'abord de 
nous fournir de l'aide et 
ensuite, ils pourront nous 
souha i te r bonne c h a n c e 
pour que nous utilisions 
cettte aide. 


